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Du  projet  du  comité  de  V Imposition* 

I_jE  comité  de  l’imposition , pressé  par  les  ordres 
de  l’Assemblée  nationale  , et  par  le  yœu  public 
cpxi  demande  la  suppression  des  aides  et  le  rem» 
placement  de  leur  produit , a proposé  un  droit 
unique  à* un  vingt- cinquième  de  la  valeur  sur  les 
boissons  , combiné  de  manière  qu’il  ne  pût  être 
payé  qu’une  fois , et  qu’il  ne  comportât  aucune 
exemption  , aucun  privilège. 

S’il  eût  proposé  d’exempter  de  ce  droit  une  partie 
des  consommateurs > il  eût  été  obligé  , pour  obtenir 
le  même  produit , de  hausser  beaucoup  la  propor- 
tion du  droit. 

Il  aurait  été  obligé  aussi  de  multiplier  les  forma- 
lités , c’est-à-dire  , les  occasions  de  dépenses  , de 
vexations  et  de  procès. 
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Et  enfin , le  principe  du  droit  se  serait  écarté 
davantage  de  l’esprit  d’égalité  et  d’impartialité  qui 
est  la  base  de  la  constitution , ou , pour  mieux  dire  , 
il  en  eût  manqué  totalement. 

Le  comité  de  l’imposition  n’a  pas  dissimulé  qu’il 
aurait  préféré  que  l’état  des  finances  , l’opinion 
générale , et  la  loi  que  cette  opinion  impose  à 
1 Assemblée  , pussent  la  dispenser  d’établir  aucune 
espèce  de  droit  sur  les  boissons. 

Il  a cependant  observé  que  la  très-grande  casua- 
lité  de  la  récolte  des  vignes  ne  permettait  pas , 
n’avait  jamais  permis , et  ne  permettrait  jamais 
d’en  exiger  une  imposition  directe  et  territoriale 
considérable  , ni  proportionnée  à leur  véritable 
valeur  , à leur  véritable  revenu.  { 

Un  peu  enhardi  par  cette  vérité , le  comité  de 
l’imposition  a été  frappé  de  l’injustice  qu’il  y aurait 
à rendre  le  sort  des  propriétaires  de  vignes  , sur 
qui  la  nature  des  choses  , la  justice  et  la  raison 
obligeront  de  modérer  l’imposition  territoriale,  à 
cause  de  la  casualité  de  leur  produit , préférable 
à celui  des  autres  propriétaires  qui  supporteront 
directement  un  impôt  proportionne  en  toute  rigueur 
Û leur  revenu. 

Il  a songé  aux  moyens  de  rétablir  entre  eux 
l’équilibre  : et,  pour  y parvenir,  il  a cru  pouvoir 
soumettre  à l’Assemblée  nationale  l’idée  d’un  droit 
très-léger , qui , perçu  soit  à la  consommation  di- 
recte, soit  à la  première  vente  qui  embrasse  toutes 
les  autres  consommations  , se  proportionnerait  à 
toutes  les  variétés  de  la  récolte  et  des  prix  , et  qui , 
payé  en  argent  au  moment  même  du  débit , conte- 
rait le  moins  de  frais  de  perception  qu’il  soit  pos- 
sible , et  serait  le  moins  embarrassant  et  le  moins 
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Onéreux  pour  le  propriétaire , qui  n’aurait  en  àucun 
cas  à faire  aucune  avance. 

Il  a proposé  d’étendre  le  même  droit , avec  la 
même  modération  , à toutes  les  boissons  fermen- 
tées qui  peuvent  entrer  en  concurrence  , pour  là 
consommation  , avec  le  vin  , afin  de  lés  laisser 
dans  leur  niveau  naturel , et  de  n’accorder  à aucune 
d’elles  , aucun  avantage  , aucune  préférence. 

Mais  il  a proposé  en  même  temps , qu’à  la  con- 
dition unique  de  payer  une  seule  fois  sur.  le 
lieu  de  la  production  ce  droit  de  consommation 
général  et  modéré , le  transport  et  le  commerce 
des  vins  et  autres  boissons  fussent  entièrement 
libres  , la  fabrication  et  le  commerce  des  eaux- 
de-vie  entièrement  libres , et  que  les  vins,  les  cidres , 
le  poiré,  la  bière,  l’eaü-de-vie  , l’esprit  - de ; vin  , 
fussent  exempts  de  tous  droits , lors  de  leur  sortie 
du  royaume  pour  passer  à l’étranger. 

Cet  avantage  pour  la  fabrication  et  le  commerce 
des  eaux-de-vie , actuellement  accablés , dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume , de  formalités  et  de 
droits  , cette  franchise  absolue  pour  le  commerce 
à l’étranger , de  toutes  les  boissons  nationales > à 
laquelle  il  a même  en  quelques  cas  proposé  d’ajou- 
ter des  primes  , lui  a paru  une  compensation  lé- 
gitimé, mais  avantageuse  d’un  droit  aussi  modéré 
que  celui  d 'un  vz  ngt-ci  n qui  cm  e , auquel  les  boissons 
seraient  assujéties  lors  de  leur  première  vente. 

Il  a cru  que  le  droit  devait  être  fixé  au  vingt- 
cinquième  , parce  qu'en  calculant  la  proportion 
moyenne  du  produit  total  avec  le  produit  net , il 
lui  a paru  que  c’était  à-pen-près  la  compensation 
de  l’infériorité , inévitable  dans  l’imposition  terri- 
toriale des  vignes , commandé©  aux  répartiteurs 
par  la  casualité  du  produit. 

A a- 
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Il  a jugé  d'ailleurs  que  la  modicité  du  droit  serait 
le  seul  moyen  de  le  rendre  proposable  pour  tout 
le  royaume. 

Il  y a plusieurs  départemens  dont  les  boissons 
n'acquittaient  aucun  droit  lors  de  leur  premier 
enlèvement  ; mais  elles  en  payaient  de  considé- 
rables quand  elles  allaient  chercher  leur  débit* 
soit  au  sein  des  provinces  d’aides  où  sont  les  prin- 
cipaux lieux  de  consommation , soit  à l'étranger. 
Le  comité  de  F imposition  a jugé  que  dans  ces  dé- 
partemens , le  patriotisme  des  citoyens  qui  ont 
renoncé  à tous  les  privilèges  de  leurs  ci-devant 
provinces  , serait  puissamment  secondé  lorsqu’ils 
pourraient  démontrer  que  l'affranchissement  et  la 
liberté  du  commerce  intérieur  et  extérieur  des  vins, 
des  eaux-de-vie  et  des  autres  boissons  leur  seront 
plus  profitables  qu’un  droit  d’un  vingt- cinquième 
ne  pourrait  être  onéreux  aux  propriétaires  de 
vignobles  et  aux  fabricans  de  bière,  d’hydromel , 
de  cidre  et  de  poire  $ sur- tout  lorsqu’il  est  reconnu 
que  ce  droit  est  nécessaire  en  lui-même  pour  éta- 
blir et  maintenir  l’équilibre  entre  les  propriétaires 
de  vignes  et  ceux  des  terres  labourables , des  prés 
et  des  bois. 

. Plusieurs  de  mes  collègues  ont  même  pensé  que 
si  le  droit  était , comme  le  propose  le  comité,  pro- 
portionnel à la  valeur  , et  sans  aucune  préférence 
ni  exemption , sur  une  denrée  dont  il  se  trouve  à 
tout  prix  , dont  il  n’y  a aucun  citoyen  qui  ne 
consomme , et  dont  chacun  choisit  la  qualité  qui  lui 
convient,  et  la  paye  selon  sa  fortune  $ ce  droit  serait 
alors  un  véritable  droit  général  de  consommation  , 
qui  se  repartirait  sur  tous  les  salaires,  sur  toutes  les 
jouissances,  sur  tous  les  remboursemens  de  jouis- 
sances et  de  salaires,  qu'on  appelle  la  circulation , 
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et  qui,  retombant  à la  fin,  comme  tontes  les  antres 
impositions  indirectes , sur  les  propriétaires  de  biens- 
fonds  et  les  entrepreneurs  de  pêche,  de  mines  et 
de  carrières , n’affecterait  pas  plus  les  propriétaires 
de  rignes  ,que  les  producteurs  de  toutes  les  autres 
richesses. 

Ces  observations  profondes  sont  dignes  de  fixer 
l’attention  des  législateurs,  ainsi  que  des  citoyens 
et  des  philosophes  qui  nomment  les  législateurs , 
et  qui  ont  reçu  du  ciel  la  mission  de  les  juger. 

Quoi  qu’il  en  soit , le  comité  de  l’imposition  n’a 
pas  pu  s’empêcher  de  croire  qu’un  droit  réduit  au 
vingt-cinquième  de  la  valeur  des  boissons,  et  payable 
en  argent  au  fur  et  mesure  de  la  consommation  di- 
recte , ou  lors  de  la  première  vente  par  l’acheteur , 
serait  le  seul  droit  qui  put  embrasser  la  totalité  de 
la  consommation,  et  qui,  par  sa  faiblesse  et  par 
sa  succession  à des  droits  plus  lourds,  pût  devenir 
peu  sensible  : qui  enfin  , parmi  les  droits  de  ce 
genre  , présenterait  les  moindres  raisons  de  répu- 
gnance ou  d’opposition. 

Pour  assurer  la  perception  de  ce  droit , il  lui  a 
paru  indispensable  d’ordonner,  une  fois  l’année  , 
après  la  récolte , l’inventaire  des  vins  et  boissons 
dans  les  lieux  de  production  , en  présence  d’un 
officier  municipal  ou  d’un  notable  délégué  par  la 
municipalité  , lorsque  celle  - ci  en  serait  requise 
soit  par  le  préposé  de  la  nation , chargé  de  la  régie 
du  droit , soit  par  le  contribuable. 

11  aurait  désiré  pouvoir  éviter  cet  inventaire  qui 
se  retrouve  dans  tons  les  systèmes  de  perception 
sur  la  vente  du  vin  en  gros , et  qui  en  est  la  base 
nécessaire  $ qui  est , jusqu’à  ce  moment  > le  seul 
moyen  connu , le  seul  qui  paraisse  praticable  , pour 
épargner  au  citoyen  une  inquisition  perpétuelle 
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dans  sa  maison  et  sur  les  routes  , à l’effet  de  cons~ 
tater  chaque  vente  ; mais  il  n’a  pu  imaginer  rien 
de  meilleur,  et  une  formalité  lui  a para  préférable 
à plusieurs , un  tableau  annuel  de  la  récolte  à 
rinspeçtion  journalière  de  ce  que  Ton  ferait  de  son 
produit. 

Cependant  beaucoup  de  citoyens  ont  témoigné 
pour  cette  formalité  , même  unique,  une  très-forte 
répugnance.  Elle  les  a portés  à desirer  qu’il  n’y 
eût  de  droit  que  sur  les  reventes  et  sur  la  venté 
en  détail  ; mais  ces  droits  qu’ils  demandaient , exi- 
gent des  formalités  beaucoup  plus  multipliées  „ 
beaucoup  plus  litigieuses  et  beaucoup  plus  sévères  ; 
et  rijncon veulent  que  ceux  sur  la  vente  en  détail 
ont  spécialement  cîe  ne  charger  la  consommation 
que  d’une  partie  des  citoyens,  et  sur- tout  des 
citoyens  les  plus  pauvres , ne  permet  pas  à cette 
espèce  de  droit  de  fixer  long-temps  les  suffrages 
des  patriotes  pénétrés  des  principes  d$  la  consti- 
tution. 

Il  est  pourtant  arrivé  que  quelques-uns  des  sys- 
tèmes qui  seraient  fondés  sur  les  droits  à la  revente 
et  au  détail , ont  été  préconisés,  même  dans  l’ As- 
semblée nationale , lorsque  celui  du  comité  y a été 
proposé.  Ils  avaient  l’avantage  de  l’absence , qui, 
pour  les  plans  d'imposition  , est  très-grand  $ car 
lorsqu’il  s’agit  d’imposer  , la  manière  dont  on  ne 
parle  pas  semble  toujours  préférable  à celle  dont 
on  parie. 

Pour  les  mettre  au  niveau  et  conduire  à un 
jugement  impartial , il  faut  donc  parler  de  tous 
les  projets  proposés. 

Le  comité  de  l’imposition  ne  Pavait  fait  que 
d'une  manière  abrégée  dans  son  rapport.  Il  révère 
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.t  chérit  l’habituée  que  l'Assemblée  nationale  a 
contractée  , de  se  décider  par  les  principes.  I i avai 
craint  d’abuser  du  temps  des  législateurs  , en  les 
traînant  sur  des  détails  fastidieux. 

On  juge  aujourd’hui  que  ces  détails  sont  neces- 
saires • fy  entrerai,  sans  aller  néanmoins  jusqu  à 
la  minutie,  et  f en -rendrai  compte,  non  pas  pré- 
cisément au  nom  du  comi  té  de  l'imposition  , mais 
avec'  son  aveu  et' son  attache  , car  je  ne  publierai 
èet  écrit  uu’après  l’avoir  soumis  aux  lumieies  de 
mes  collègues  , dans  ce  comité,  et  l’avoir  enrichi 
de  leurs  observations. 


CHAPITRE  SECOND. 

Du  projet  de  M.  Didelot. 

Le  projet  qui  a recu  le  plus  d’applaudissemens 
dans  l’Assemblée  nationale  , parce  qu  il  n Y avait 
pas  été  assez  médité  , et  quo  qu  il  soit  tres-eloigm 
le  ses  principes,  est  intitulé,  Mémoire  et  obser- 
vations fur  quelques  impôts  indirects  ; 
vraee  d’un  régisseur- général , tres-üisungue  pai  son 
expérience  et  s&s  lumières,  Jkh  ]L^ae  o 

PREMIER. 

Exposition  de  son  plan. 

Il  propose  quatre  espèces  cle  droits. 

Un  droit  d’inventaire. 

Un  droit  à la  vente,  en  gros  , qui  se  répéterait 
|l  chaque  revente  pareillement  faite  eix^gios. 
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Un  droit  à la  vente  en  détail. 

Un  droit  d’entrée  dans  les  villes. 

Les  deux  premiers  seraient  entièrement  uni- 
formes,  quels  que  fussent  la  qualité  ou  le  prix  des 
vins.  1 

Le  troisième  aurait  la  même  uniformité  sur  tous 
les  vins , a raison  de  la  mesure  et  indépendamment 
du  prix;  mais  avec  remise  d’un  quart  pour  le  pro- 
prietaire, lorsque  la  vente  en  détail  se  ferait  chez 
lui  meme  , dans  sa  maison  d’habitation . 

Le  quatrième  ne  doit  pas  être  examiné  ici  il  faut 
nécessairement  renvoyer  sa  discussion  au  temps  où 
le  comité  de  i imposition  présentera  des  idées  à 
^Assemblée  nationale  sur  les  droits  d’entrées  des 
villes,  nui  ne  doivent  pas  être  bornés  aux  boissons, 
et  qui  forment  une  branche  à part  dans  le  système 
clés  impositions  indirectes.  1 

§.  IL 

Injustice  commune  aux  trois  droits  proposés  par 
M.  Didelot. 

E n .s’arrêtant  seulement  à considérer  les  trois 
premières  especes  dp  droits  proposés  par  la  réeie 
generale  ou  par  M.  Didelot,  on  verra  que  des 
formes  sur  tous  les  vins  dont  la  valeur 
entière  a toutes  les  graduations  possibles  , depuis 
six  deniers  jusqu’à  un  écu  la  bouteille,  peuvent 
sedture  un  moment  par  leur  simplicité , mais  qu’ils 
sont  revoltans  par  leur  injustice. 

Les  "eûmes  d’une  haute  qualité  sont  à un  tel 
prix , qu  e es  n ont  pu  etre  acquises  que  par  les 
riches,  et  ce  nest  qu’entre  les  mains  des  riches 
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nu’ elles  peuvent  conserver  cette  qualité  précieuse , 
qui  tient  en  grande  partie  à des  avances,  dont  iL 
faut  pouvoir  attendre  la  rentrée , et  à des  soins  aussi 
dispendieux  que  multipliés.  Enfin  , il  n’y  a que 
les  riches  qui  puissent  consommer  leur  produit. 

Ce  sont  des  pauvres , au  contraire  , qui  possèdent 
la  plus  grande  partie  des  vignobles  mauvais  ou 
médiocres  $ ce  sont  les  pauvres  qui  en  boivent  le 
vin. 

Chercher  donc  un  revenu  sur  les  vins  , par  un 
droit  uniforme , réglé  d’après  un  taux  moyen , c est , 
pour  la  commodité  du  percepteur  , se  jouer  des 
droits  du  contribuable  ; c’est  visiblement  soulager 
le  riche  aux  dépens  du  pauvre,  surcharger  le  pauvre 
au  profit  du  riche.  Rien  n’est  plus  contraire  aux 
principes  de  la  justice,  et  à ceux  de  1 Assemblée 
nationale  , en  matière  d’imposition. 

Examinons  à présent  l’une  après  1’autçe  les  trois 
impositions  cumulées  dans  le  plan  de  M.  Bide  Lot, 
et  toutes  trois  tachées  de  ce  même  vice. 

§.  I I R 

De  la  subvention  nationale  aux  inventaires  et 
à la  fabrication , proposée  par  M . Didelot . 

M.  Didelot  propose , comme  le  comité  de.  1 im- 
position, un  inventaire  des  vins  et  autres  boissons 
après  la  récolté  et  la  fabrication. 

Cet  inventaire  , dit-il , « doit  etre  envisage  , non 
» seulement  conque  un  objet  de  produit,  rl*ais 
» encore  comme  te  moyen  de  connaître  I etendue 
des  productions  du  royaume  en  boissons. 


îo 


» La  perception  , ajoute-t-il,  sera  peu  crânante 

et  peu  coûteuse  : des  inventaires  généraux  faits 
» une  fois  après  la  récolte , dans  un  délai  déterminé 
» et  des  déclarations  lors  de  la  fabrication  des 
» boissons  suffiront  pour  rétablir . 

» On  doit  considérer,  observe-t-il  encore , » que 
» ce  droit  est  le  seul  que  supportera  le  propriétaire? 
» non  demeurant  dans  les  villes , qui  consommera 
» es  boissons  de  son  crû  ou  de  sa  fabrication.  » 

Le  droit  proposé  par  M.  Didelot  est  de  dix  sous 
par  muid  de  viji  ; c est  le  vingt-cinquième  de  celui 
qm  ne  vaut,  a la  première  vente,  que  douze  livres 
dix  sous  le  muid  , ou  environ  un  sou  la  bouteille  ; 
c est  le  dix-huitième  de  celui  qui  vaut  neuf  livres 
le  muid , et  il  est  très-ordinaire  de  voir  tomber 
dans  les  années  abondantes,  les  vins  communs  à 
ce  pi ix  , et  meme  au  dessous  , chez  le  vigneron  , 
,n n P.  Pr°vinces  du  royaume.  Lès'députés 

du  1 engord  et  du  Querci  nous  attestent  oue  leurs 
vins  qui  sont  cependant  d’une  très-bonne  qualité, 
ne  valent  souvent  dans  leurs  pays,  que  six  deniers 
la  bouteille  : ainsi  1 impôt  proposé  par  M.  Didelot 
serou  sur  eux  entre  le  douzième  et  le  treizième 

comité^3  eUP  ’ °U  °’jble  de  celui  proposé  par  le 

Le  plus  faible  des  trois  droits  dont  M.  Didelot 
demande  1 etablissement  général  et  cumulé,  est 
donc  dans  une  proportion  aussi  forte,  et  plus  forte 
pour  une  tres-grande  partie  des  contribuables,  que 
a totaine  du  droit  unique  dont  le  comité  a donné 
le  piojet.  Peut-etre  même  est-il  beaucoup  plus 

car 'S61" n : /Tla  b°^SOn,du  ^gneron  propriétaire , 
- . Didelot  11e  s explique  point  relativement 

ce  C1U1  concerne  lespiquettes  ou  boites , c’est-à-dire , 
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M Didelot,  qu’un  régisseur  aussi  instruit  que  mi 
entend  conserver  cet  usage. 

Le  comité,  au  contraire , a spécialement  propose 
d’exemPter  de  tous  droits  les  boissons  retirées  des 
marcs  'qui  sont  presque  les  seules  que  se  reserver 
les  cultivateurs  dans  les  pays  où  le  vW  est  preeieu^ 

Il  kù  a paru  , que  lorsque  le  vin  auran  acquitta  e 
droit  général  de  consommation  , 

dignité,  ni  de  l’humanité  dela  nation,  le  mite 

plus  sévèrement  ceux  qui  tirent  fP-elqu.  parade 
leurs  marcs  pour  en  faire  des  noisso.  s , \r  • 
nuise  bornent  à les  jeter  sur  le  fumier.  Ce  seia 
soumettre  à deux  droits  de  consommation  une  meme 

récolte,  lorsque  d’autres  récoltes  fembkl nés  n en 
payeraient  qu'un  : ce  serait  un  unpo 
clustrie.  . , 

Dans  les  pays  dont  le  crû  est  mauvais  et  a ion- 
dant  l’impôt  de  M.  Didelot,  sur  le  proprietaire  et 
sur  lé  cultivateur,  est  donc  autant  et  plus  foit  qu 
celui  du  comité.  . 

Dans  les  pays  où  les  Tins  sont  cl  nn  g1,  anc  prix  e 
i£S,  au  commerce , l'impôt  cl.  M. 
h-assantles  piquettes , serait  sensible  et  triste  pour 
le  cultivateur  qui  , dans  le  plan  du  comité  n en 
supporterait  aucun  pour  ces  boissons  secondai  .. 

Il  est  vrai  que  danslespays  où le  propriétaire vent 
consommer  àu  vin  d’un  prix  considérable,  il  paye- 


12. 


ra.it  y selon  le  comité  nnur  _ , 

*rSfo&ast&58r 

BÎE=S-SS?é- 

SrMaîs9dan°aSO”“e  du  vin  oumé- 

in  justice  pourrak-mÏÏrLTerT  prQP°rtion » cllleIle 
L injustice  ne  serait-elle  pas  au  contraire  d’imno- 

ZSeVeFlT11  ’ 6t  de  taX6r  ks  P-ductioPns 

mentTlf  * 1 jouissances  recherchées,  simple- 
•n,;f  a la  meraf.  somme  que  les  productions  étalés 
jouissances  médiocres.  1 les 

Le  droit  proposé  par  M.  Didelot,  à-peu-près  é-al 
a celui  du  comité  sur  les  vins  médiocres,  Jt  doubL 

nï^LT  ^ ^ kaS  P™’  a autreTnconvi 

ment  piesqne  aussi  grave. 

M.  Didelot  demande  que  le  propriétaire  en  fasse 

Sr-  'T  Jes  vins  W®»  reçue  1H 

de  la9rèœî  LVen  °"  n°?’  et  dans  l’année  même 
vront-  car  il  né  ^eut'j?tle  dans  les  mois  qui  la  sui- 
ment/  explique  pas  sur  l’époque  du  paie-' 

r comité,  au  contraire,  considérant  que  les  ré 

neTetTlrT^f  “5*  ^ SOnt 

sieurs  anni,  V61  W ,deblt  <l',  au  bout  de  plu- 
contribudon  nn6  deman.de  fu  Propriétaire  aucune 

sommtTî,’?  ™ ? V-  n eSt  ni  vendu’  11  i con- 
7 J . Xl§e  Qe  aucune  avance ; il  ne  le 

sa  r“o  tT  KT*  dU  SUr  Ia  P^on  de 

donne  a f q u • f3  reellement  consommée , et  lui 

enp7i tsà  cC  7e  ^ cette  ^ible  contribution 
petits  a-comptes , a mesure  que  la  consommation 


i3 

s’effectuera,  et  aux  époques  qui  lui  seront  le  plus 
commodes  pour  s’acquitter.  Quant  à ce  qui  entrera 
dans  le  commerce  , c’est  à l’acheteur  qu’il  demande 
le  droit.  Il  s’assure  ainsi  la  présence  de  l’argent,  si 
nécessaire  à toute  perception.  Il  épargne  au  pro- 
priétaire tout  souci  à cet  égard.  S’il  le  soumet  en 
certains  cas  à cautionner  l’acheteur,  ce  ne  sera  que 
lorsque  le  propriétaire  s’y  sera  volontairement  en- 
gagé vis  - à - vis  de  cet  acheteur  par  un  contrat 
fibre,  et  lorsqu’au  lieu  à’ avancer  le  droit,  ce  pro- 
priétaire vendeur  en  aura  lui-même  reçu  V avance. . 
Encore,  le  comité  accorde-t-il  au  proprietaire  qui 
aura  touché  de  son  acheteur  le  montant  du  droit , 
des  facilités  pour  le  restituer  à la  nation  au  bout 
de  l’année  ? 

Entre  les  deux  droits  de  même  nature , dont  1 uil 
formerait  toute  la  perception  proposée  par  le  co- 
mité , et  dont  l’autre  ne  serait  que  le  commence- 
ment de  celle  que  desire  M.  Didelot , entre  ces  deux 
droits  qui , selon  l’un  et  l’antre  plan,  seront , comme 
le  dit  M.  Didelot  : « les  seuls  que  supportera  le  pro- 

» priétaire. non-demeurant  dans  les  villes,  quicon- 

» sommera  les  boissons  de  son  cru  ou  de  sa  labii- 

cation  » : il  est  donc  visible  que  s’il  y a quelque 
avantage  politique , c’est  pour  celui  du  comité  qui 
soulage  beaucoup  plus  les  pauvres  \ 

Que  s’il  y a quelque  avantage  fiscal , c est  pour 
celui  du  comité  qui,  imposant  les  riches  dans  a 
même  proportion  que  les  pauvres,  relativement  a 
la  valeur  de  leur  consommation , assurera  une  plus 
forte  recette  au  trésor  public  } 

Et  enfin , que  s’il  y a quelque  avantage  moral  de 
facilité,  de  douceur  et  a humanité  dans  la  percep- 
tion, c’est  encore  pour  celui  du  coup  té,  qui  ne  cie 


mândë  pas  au  propriétaire  d'avancer  Pâr<*eîit  & if 
des  ventes  incertaines  ; qui  n exige  cet  argent  qu’ait 
moment  où  1 acheteur  1 apporte  ; et  qui  laisse  même 
au  vendeur  le  moyen  de  s’en  aider  pendant  quel- 
ques mois  , si  cëla  lui  est  plus  commode,  à la  chargé 
d en  rendre  la  valeur  au  bout  de  l’année , en  nature 
de  productions  ou  en  espèces. 

Pour  assurer  là  perception  de  Furi  ou  de  l’autre 
uioit,  M.  Diaelotj  et  le  comité;  demandent  égale- 
ment qu’il  soit  fait  un  inventaire  des  vins  et  des 
boisons  après  la  récolte. 


Comment  cette  même  formalité,  saris  aucune  es- 
pèce de  différence,  a-t-elle  été  blâmée  dans  le  plan 
du  comité,  et  applaudie  dans  celui  de  M.  Didelot  1 

Comment  n a-t-on  pas  vu  que  le  comité  qui  ouvre 
ensuite  toute  liberté  à la  fabrication  des  vinaigres 
et  des  eaux-de-vie , est  moins  sévère  que  M.  Dide- 
ot,  qui  exige  de  plus  des  déclarations , une  ins- 
pection et  Je  paiement  d’un  nouveau  droit  dans 
1 un  et  dans  1 autre  cas? 


Je  ne  puis  repondre  à ces  deux  questions' 


§.  I V. 

De  ta  subvention  nationale , h la  vente  e t gros. 

ÎNous  n avons  à examiner,  jusqu’à  la  fin  de  ce 

>j :ljle  cles  propositions  qui  sont  particulières 
à M.  Didelot. 

Le  paragraphe  précédent  a épuisé  tout  ce  qu’il  y 
avait  de  commun  entre  son  plan  et  celui  du  comité. 
•Le  surplus  consiste  en  plusieurs  impôts,  plusieurs 
genes,  plusieurs  occasions  de  fraude  et  de  sévérité 
que  M.  Didelot  demande  qu’on  ajoute , soit  à la 
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perception  indiquée  parle  comité,  soit  alapercep^ 
tion  correspondante  , semblable,  et  seulement  un 
peu  moins  équitable , que  les  régisseurs  désireraient 
qu’on  préférât.  # . 

Il  voudrait  qu’outre  le  droit  d inventaire , à-peu* 
près  égal  à celui  du  comité,  sur  les  vins  mediocies, 
plus  cher  sur  les  vins  inférieurs  , et  perçu  d une 
manière  plus  rigoureuse,  on  fît  payer  encoie  un 
droit  de  quarante  sous  par  muid,  lors  de  la  vente 
en  futaille , et  de  six  Livres  par  muid  , lors  de  la 
vente  du  vin  en  bouteilles,  quelle  que  soit  la  valeur 
du  vin. 

Ce  droit  serait  : 

Du  quart  de  la  valeur  sur  la  première  vente , 
dans  les  département  de  la  Dordogne , de  la  Coneze 
et  du  Lot  $ 

Du  septième  de  la  valeur  dans  ceux  de  la  Cha- 
rente  * Supérieure  et  de  la  Charente  - Inférieure  ; 

Du  vingtième  de  la  valeur  dans  ceux  du 
Loiret , du  Loir-et-Cher,  d’Indre  et  Loire,  et  dans 
une  partie  de  celui  de- l’Yonne  ; 

Du  quatre-centième  seulement  de  la  valeur  des 
têtes  de  vins  des  départemens  de  la  Cote-d  or  , de 
la  Marne  et  de  la  Gironde  ; 

De  cent  autres  proportions  différentes  dansées 
autres  départemens,  et  quelquefois  dans  le  meme 
département. 

Où  est  la  justice,  où  est  le  bon  sens  dans  une  telle 
répartition  ? . 

Pourquoi  tripler  le  droit  sur  le  vin  en  bouteilles . 
C’est  qu’on  suppose  qu’il  est  plus  précieux.  aïs 
est-il  toujours  plus  précieux?  Mais  1 est-il  toujou  s 
du  triple?  Et  doit-on  percevoir  des  droits  sur  des 
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suppositions  P INPy  a-t-il  pas  fréquemment  des  exem- 
ples de  vins  de  troisième  ou  quatrième  qualité  qu’on 
fait  venir  en  bouteilles , et  de  vin  de  première  qua- 
lité qu’on  envoie  en  futaille  P 

Faut-il  donner  intérêt  à débiter , plutôt  d’une  ma- 
niéré que  d une  autre  P Et  ne  doit-on  pas  livrer  tou- 
tes^ ces  mesures , dans  un  entier  équilibre  , aux 
spéculations  du  commerce  P 

^ Ce  qui  est  bien  moins  commercial  encore , plus 
éloigné  de  tout  bon  principe  d’administration , est 
de  renouveler  le  paiement  de  ce  droit  à chaque  re- 
vente en  gros  ; de  sorte  que  si  le  vin  passe  par  les 
mains  de  trois  négocians,  il  payera  triple  droit; 
et  s il  passe  par  celles  de  quatre , quadruple  droit. 
Cependant  le  dernier  aura  la  main  forcée  par  le  prix 
du  marché  ; il  ne  pourra  pas  vendre  plus  cher  que 
le  premier.  Qu’est  - ce  à dire  ? Que  la  plupart  des  né- 
gocians ne  pourront  envisager  que  de  la  perte  dans 
leurs  spéculations  ; que  ceux  à la  première  main 
trouveront  moins  de  coopérateurs  et  de  débouchés  ; 
que  des  hommes  très-intelligens  qui,  sans  cette  in- 
tervention exactoire  du  fisc , se  livreraient  aux  se- 
conde et  troisième  opérations,  avec  une  grande 
utilité  publique  et  privée,  en  seront  dégoûtés;  que 
le  commerce  sera  troublç  et  resserré  dans  ses  combi- 
naisons , dont  il  n’y  en  a pas  une  qui , en  faisant 
son  avantage , ne  fasse  aussi  celui  de  la  culture  et 
de  la  société. 

. forme  d’une  perception  si  injuste  et  si  nui- 
sible, n’est  pas  moins  redoutable  que  le  fond. 

Il  est  impossible  de  percevoir  un. droit  à chaque 
\ ente , et  revente  sans  exiger  des  déclarations > des 
Congés , des  vérifications  de  départ  et  d’arrivée , une 
coiiespondance  entre  le  percepteur  du  lieu,  dont 

la 


l'a  boisson  est  tirée,  et  celui  du  lien  où  elle  doit 
passer,  et  sans  assurer  le  tout  par  le  droit  d’arrêter 
toutes  les  voitures  sur  toutes  les  routes  ; enfin , sans 
établir  des  peines  contre  ceux  qui  auraient  envoyé  , 
transporté  ou  reçu  des  vins  , en  manquant  à quel- 
ques-unes des  formalités  prescrites. 

Qu’est-ce  que  tout  cela,  qu’une  perpétuelle  in- 
quisition ? Et  comment  les  citoyens,  qui  ont  témoi- 
gné une  grande  répugnance  pour  une  seule  visite, 
faite  une  seule  fois  par  année  chez  le  propriétaire, 
et  proposée  pour  formalité  unique,  ont-ils  pu  trou- 
ver raisonnable  et  plus  doux,  en  conservant  eette 
même  formalité  qui  leur  déplaisait,  d’y  ajouter 
l’inspection  sur  tous  les  chemins,  le  droit  constant 
de  visite  perpétuelle  chez  tous  les  marchands  en 
gros,  et  le  paiement  d’un  droit  quadruple  de  ce- 
lui d’inventaire , répété  autant  de  fois  que  la  mar- 
chandise peut  passer  d’un  négociant  à un  autre  î 

Comment  cette  aggravation  notable , sans  ternie  9 
car  on  ne  sait  où  s’arrêtera  le  commerce  ; sans 
proportion  avec  le  prix  de  la  marchandise,  ni  avec 
la  matière  imposable;  sans  respect  pour  la  liberté 
des  conventions  et  des  spéculations  commerciales  , 
a*-t-elie  pu  être  présentée  à l’Assemblée  nationale, 
sous  l’aspect  d’un  adoucissement  au  régime  contre 
lequel  on  déclamait , en  tant  qu’ouvragé  du  comité, 
en  l’adoptant  néanmoins  en  tant  qu’ouvragé  de  la 
régie  générale  ? 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à examiner  si  le  droit  de 
vente  en  gros,  exigé  sur  les  boissons  héritées  en 
ligne  collatérale,  ou  même  données , quoiqu’elles 
eussent  déjà  payé  le  droit  d’inventaire  , serait 
encore  un  adoucissement. 

Et  si  le  droit  de  cent  sols  à chaque  vente  et  re~ 

Examen  des  Droits  sur  les  boissons . B 
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Tente  de  chaque  muid  d’eau-de-vie , proposé  par 
M.  Didelot , est  un  autre  adoucissement  au  plan 
du  comité,  qui  ne  demande  rien , ni  pour  la  fabri- 
cation , ni  pour  le  commerce  de  l’eau-de-vie , lorsque 
le  vin  consumé  dans  cette  fabrication  aura  payé  le 
droit  unique  du  vingt- cinquième  de  sa  valeur. 

§.  v. 

De  la  subvention  nationale , à la  vente  en  détail . 

C’est  ici  qu’il  s’agit  de  la  consommation  du 
pauvre  ; et  c’est  sur  elle  que  les  partisans  du  sys- 
tème de  M.  Didelot  proposent  d’ajouter  aux  droits 
de  vente  en  gros  que  le  comité  réprouve  , ainsi 
qu’au  droit  d’inventaire  que  le  comité  approuve , 
et  dont  il  n’exige  le  paiement  qu’à  la  première  vente 
seulement,  un  autre  droit  égal  à la  valeur  même 
du  vin  dans  plusieurs  départemens  du  royaume  ; 
et  qui,  dans  aucun,  ne  serait  au-dessous  du  quart 
de  la  valeur  de  celui  que  peut  boire  le  pauvre,  ou 
même  tout  homme  d’un  fortune  assez  médiocre  pour 
n’être  pas  à portée  de  s’approvisionner  en  gros. 

On  dit  que  ce  ces  droits  sont  un  moyen  de  tirer  une 
35  contribution  d’une  classe'  de  citoyens  qui  échap- 
33  peut  à tous  les  autres  impôts.  « 

Mais  pourquoi  y échappent-ils  ? Parce  qu’ils  sont 
trop  pauvres  pour  pouvoir  être  compris  dans  aucune 
classe  de  contribuables.  Ah!  ne  violons  pas  l’asyle 
de  leur  misère;  et  dans  la  destruction  de  tous  les 
autres  privilèges , respectons  cetfx  de  la  pauvreté. 

Mais  si  leur  pauvreté  doit  être  une  égide  pour 
eux,  la  liberté  doit  en  être  une  seconde  pour  eux  et 
pour  nous. 


19  . 

Voici  j cV après  M.  Didelot\ ui-même , ce  cju  exige 
la  perception  de  son  droit  de  detail.  ^ 

« Déclaration  ayant  de  commencer  le  débit  ».  # j 

cc  Déclaration  et  représentation  de  tontes  les  bois- 
in  sons  »,  toutes  les  fois  qu’on  en  sera  requis  par 
les  employés  de  la  régie. 

cc  Visites  et  exercices  de  la  part  des  commis  pour 
» constater  le  débit. 

» Les  principaux  réglemens  actuels  existans  , 

» sur  l’exercice  de  ce  droit,  necessaires  a conserver» 
dans  les  provinces  actuellement  soumises  aux  Aides , 
ou  à des  droits  de  la  même  nature  , tels  que  les 
devoirs  de  Bretagne , et  l’équivalent  de  Languedoc  ; 
c’est-à-dire , aussi  les  mêmes  réglemens  nécessaires 
à étendre  dans  l’autre  moitié  du  royaume  qui  ne 
connaît  rien  de  pareil. 

Ces  réglemens  ne  se  bornent  point  à ordonner 
les  visites  dans  les  maisons  des  cabaretiers  ou  autres 
débitan  s. 

Ils  en  autorisent  chez  les  autres  particuliers 
soupçonnés  de  se  permettre  un  débit  clandestin. 

Ils  en  autorisent  dans  les  maisons  où  1 on  pré- 
sumé que  seraient  établis  des  entrepôts  propres  à 
renouveler  l’approvisionnement  des  maisons  de 
débit.  Et  en  effet,  sans  cette  facilité  donnée  aux 
employés  , on  11e  pourrait  empêcher  une  grande 
et  perpétuelle  fraude  j car  alors  le  cabaretier  rem- 
plirait la  nuit  les  tonneaux  qu’il  aurait  vidés  le 
jour , et  la  plus  forte  partie  des  vins  échapperait  à 
la  perception.  11  en  résulterait  d’une  part  que  l’état 
perdrait  une  portion  considérable  de  son  revenu } 
de  l’autre,  que  les  débitans  fraudeurs  pourraient 
donner  leurs  boissons  à meilleur  marché  , et 
ruineraient,  le  commerce  de  leurs  confrères , qui 
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qui  seraient  plus  honnêtes  et  qui  respecteraient 
la  loi. 

Ce  ne  serait  donc  que  par  des  formes  très-inquisi- 
toriales que  1 on  pourrait  soutenir  ces  droits  injustes 
qui  grèveraient  la  consommation  du  pauvre  , du 
quart  au  double  de  sa  valeur  , et  qui  accorderaient 
un  privilège  , une  exemption  totale  de  cette  sur- 
charge , au  riche  qui  ne*  consomme  que  des  vins 
dont  il  s'approvisionne  toujours  en  gros. 

. Comment  cette  inégalité  , ces  vexations  , ce  ré- 
gime réglementaire  et  inconstitutionnel , n'ont-ils 
pas  révolté  les  philosophes  auxquels  on  les  a pro- 
poses , lorsque  nul  d'eux  ne  peut  ignorer  que  ce 
régime  n est  que  celui  des  aides  , avec  de  très- 
légères  modifications  ; que  c’est  le  régime  dont  tous 
les  citoyens  de  tous  les  départemens  qu’on  y avait 
soumis , ont  unanimement  demandé  la  suppression 
dans  tous  leurs  cahiers  ? 

Comment  quelques  personnes  ont-elles  pn  croire 
qu  il  fut  bon  et  utile  de  maintenir  ce  régime  dans 
les  departemens  ou  le  peuple  regarde  son  abolition 
comme  le  plus  grand  avantage  de  la  révolution 
française  ? 

Comment  ont- elles  pu  imaginer  qu'il  fût  pro- 
posable  de^  1 établir  dans  les  autres  cfépartemens  , 
dont  les  vins  n ont  jamais  payé  aucun  droit , que 
lorsqu  ils  sont  entres  dans  la  consommation  des 
provinces  d'aides,  ou  ^ de  celles  soumises  à des 
droits  semblables  aux  aides  , lorsqu’ils  ont  traversé 
ces  provinces  , ou  lorsqu'ils  ont  été  envoyés  à 
1 etranger  ? J 

Le  plan  du  comité  n'a  pour  but  que  d'établir  Pe- 
Cfuilxbre  entre  les  différens  revenus,  et  de  suppléer 
a la  moindre  évaluation  qu'il  est  juâte,  nécessaire* 


habituel , indispensable  de  donner  au  produit  trop 
casuel  des  vignes  , par  un  droit  général  et  pro- 
portionnel de  consommation,  porté,  pour  l’écono- 
mie des  frais  et  pour  la  commodité  du  contribuable  , 
au  moment  de  la  première  vente , et  réduit  dans 
son  régime  à une  formalité  unique.  Comment  a- t on 
osé.  dire  qu’il  serait  plus  dur  et  plus  injuste  que  celui 
de  M.  Didelot , qui  repose  sur  la  même  formalité  , 
qui  propose  d’y  ajouter  une  inquisition  perpétuelle 
sur  tous  les  chemins  et  chez  tous  les  particuliers  qui 
feraient  ou  que  l’on  soupçonnerait  cle  faire  le  com- 
merce , et  qui , au  lieu  d’un  seul  droit  du  vingt-cin- 
quième de  la  valeur , demande  des  droits  cumulés 
qui  s’élèveraient  souvent  à plus  de  moitié  de  cette 
même  valeur  , et  qui  seraient  combinés  de  manière 
à surcharger  toujours  le  pauvre,  à soulager  toujours 
le  riche  ? 

Heureusement  pour  le  comité  , pour  son  rap- 
porteur, et  sur-tout  pour  le  public  ^ l’ Assemblée 
nationale  ne  s’en  laisse  point  imposer  par  ces  dé- 
clamations $ elle  juge  les  choses  d’après  les  choses 
elles-mêmes* 


CHAPITRE  TROISIÈME, 


Du  projet  de  M.  Rollin  , receveur  des  aides, 

M..  Rollifi  propose  , comme  M.  Didelot  et  comme 
le  comité , un  inventaire  après  la  récolte. 

Au  lieu  de  ne  demander,  avec  le  comité  , les 
droits  sur  les  vins  compris  dans  cet  inventaire^ 

R.  a 


que  lors  de  leur  consommation  directe  ou  de  leur 
première,  yen  te,  il  veut,  comme  M.  Didelot>  que 
le  propriétaire  acquitte  le  droit , soit  qu’il  ait  pu 
ou  non  débiter  le  vin.  Cette  condition  du  projet 
de  M.  Didelot , et  de  celui  de  M.  Rollin  est  vi- 
siblement beaucoup  moins  favorable  aux  proprié- 
taires que  ne  l’est  le  plan  du  comité. 

M.  Rollin  porte  le  droit  d’inventaire  à trois  livres 
par  muid  sur  les  vins  , trente  sous  sur  les  piquettes 
tirées  à clair  , le  cidre  , le  poiré  et  la  bière. 

Ce  droit  serait  dans  une  grande  partie  du  royaume, 
non  pas  du  vingt-cinquième , comme  celui  du  comité  ; 
mais  dû  cinquième  au  quart  de  la  valeur. 

Pour  faciliter  le  paiement  , M.  Rollin  propose 
de  le  diviser  en  trois;  le  premier  tiers  serait  ac- 
quitté au  mois  de  janvier  ; le  second  , au  mois 
d’avril , et  le  troisième  , au  mois  d’août. 

L’idée  de  partager  le  paiement  est  bonne  ; le 
comité  a proposé  de  diviser  ainsi  en  douze  à-comptes  , 
ou  même  én  quarante^huit , ou  en  cinquante-deux , 
de  semainë  en  semaine , suivant  la  commodité  du 
propriétaire  , la  petite  portion  de  droits  qui  serait 
relative  à sa  consommation  perspnnelie.  Il  ne  de- 
mande rien  à-  ce  même  propriétaire  , ni  pour  le 
vin  qu’il  vendra  dont  le  droit  sera  payé  par  l’ache- 
teur , ni  pour  celui  qu’il  n’aura  point  vendu  et  qui 
sera  exempt  de  toute  contribution,  tant  qu’il  n’en- 
trera point  dans  le  commerce. 

M.  Rollin  supprime  entièrement  les  droits  à la 
vente  et  à la  revente  en  gros.  îl  n’en  établit  qu’à 
la  vente  en  détail , dont  la  base  de  la  perception 
serait  la  déclaration  que  les  cabaretiers  et  autres 
vend  ans  vins  et  boissons  seraient  tenus  de  faire  au 
greffe  de  leur  municipalité  , de  la  quantité  et  qua- 


lité  des  boissons  dont  ils  entendraient  s p ^ ^ 
pour  leur  débit.  D’apres  ces  déclarations  , 
journalier  serait  vérifier  les  emplois  , 
les  formes  actuelles.  . -,  * 

■ Les  droits  seraient  de  douze  livres  pai  niui  < 
vin  dans  1«.  ville.  , et  de  huit  hvret  par mu£  de 
vin  dans  les  campagnes  , quels  qu  en  fussent 
qualité  et  le  pris.  , ... 

On  a vu  dans  le  chapitre  précédent  que  ces  dr  i 
seraient  sur  le  pied  du  quart  au  double  àe  la  valeur 
de  la  consommation  des  citoyens  , trop  pauvres 
pour  pouvoir  s’approvisionner  en  Bros.  . . , 

M.  Rollin  propose  qu’ils  soient  de i moitié  plus 
faibles  pour  le.  boteons  inferieures  a J , ’w-tùz 

livres  dans  les  campagnes. 

Il  entend  défendre  aux  commis  f entçer  dans  les 
appartenions  des  proprietaires  qui  Taraient  en 
El  le  vin  de  leur  cru , « bom.  ch.a  ce. 
priétaires  le  droit  de  visite  des  employés  , à la  case 
et  à la  salle  même  de  débit.  ^ 

Il  compte  faire  remise  à ces  propriétaires  sur  les 
droits  de1  détail , de  la  moitié  de  la  valeur  du  daOit 
qu’ils  auraient  payé  pour  l’inventaire.  _ 

Ces  petits  adoucissemens  à la  régie  des  aic.es, 
ne  renaent  pas  plus  juste  la  forte  perception 
sur  la  consommation  de  1 indigent.^ 

Le  plan  de  M.  Rollin  manque  d’ailleurs  de  lien; 
les  droits  .à  la  vente  en  gros  étant  supprimes  , et 
les  boissons  ne  pouvant  être  suivies  deFV  d 
production  jusqu’à  leur  consommation  , la  îrauü 
serait  énorme  sur  les  droits  de  aetai  ^ 


H 

M.  R°ffin  ne  s’explique  point  sur  la  manière  de 
surveiller  les  entrepôts. 

S il  n établit  à cet  égard  Aucune  police,  les  caba- 
retiers  esquiveraient  presqu’entièrement  le  droit 
cte  detail , en  renouvelant  sans  cesse  leur  appro- 
visionnement avec  le  secours  de  leurs  voisins  ; et 
sil  en  établit  une,  il  ne  pourrait  empêcher  quelle 
ve sat  tous  les  autres  citoyens,  accusés  ou  sou p- 
çonnes  de  se  prêter  à l’entrepôt. 

A la  suite  du  projet  de  M.  Rollin  se  trouvent 
placées  quelques  idées  heureuses  sur  Futilité  et  F e- 
conomie  que  Fon  trouverait  à combiner  la  percep- 
tion de  1 impôt  direct  avec  celle  de Fimpôt  indirect, 
il  en  sera  rendu  compte  à l’Assemblée  nationale 
clans  une  autre  occasion. 

a P°iat  parle  de  la  portion  du  projet  de 
M,  Ivollm  qui  regarde  les  droits  d’entrée  des  villes  5 
on  1 a renvoyée  , ainsi  que  toutes  les  antres  du 
meme  genre  > à cette  branche  particulière  du  système 
des  impositions  indirectes.  Ce  qu’on  a dit  du  reste, 
montre  que  son  projet,  moins  savamment  conçu 
que  celui  de  M.  Dideiot,  serait  bien  moins  favora-. 
oie  aux  propriétaires  de  vignobles  que  celui  du  ' 
comité.  M ^ 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


Bu  projet  intitulé  les  Aides  modifiées  , par 
Æ.  Ïjevjcher  y directeur  de  la  régie  générale 
des  Aides » 

B/ï  ^ Bevacher  diffère  de  celui  de 

m»  Dzdelot , en  trois  points. 


^5 

L’un,  qu’il  n’exige  pas  d'inventaire  , si  ce  n’est 
dans  le  territoire  des  villes  ouvertes  pour  y servir 
de  base  à la  perception  des  droits  d’entree,  et  dans 
le  cas  de  lafabrication  de  l’eau-de-vie  sur  laquelle  U 
veut  conserver  tout  le  régime  de  déclarations , d ins- 
pections et  de  vérifications  établies  aujourd  huï 
dans  les  pays  d’aides. 

L’autre,  qu’il  établit  les  droits  à la  vente  et  aux 
reventes  en  gros , beaucoup  plus  forts  que  M.  i- 
delot ; du  tiers  en  sus  pour  quelques-uns , du  doub  e 
pour  quelques  autres.  a 

La  troisième  qu’il  demande  un  droit  à enlè  ve- 
ment de  moitié  plus  lourd  que  le  droit  d inventaire 
de  M.  Didêlot , sur  toute  espèce  de  vin  ou  de  li- 
queur qui  passera  du  lieu  de  fabrication  aans  un 
autre , même  dans  celui  de  h habitation  du  proprie- 
taire , et  sans  qu’il  y ait  vente  aucune. 

Lorsqu’il  y aurait  vente , le  droit  particulier  d eti* 
lèvement  n’aurait  pas  lieu;  et,  selon  M.  Levacher 
il  se  confondrait  avec  le  droit  de  vente,  qui  seiait 
quatre  à cinq  fois  plus  considérable. 

Quant  à la  vente  en  détail , le  taux  des  droits 
qu’il  propose,  est  à - peu  - près  le  même  que  celui 
proposé  par  M.  Didelot , le  régime  est  parfaitement 
semblable  5 c’est  celui  dont  il  a été  parlé  à la  fin  du 
deuxième  chapitre. 

Quant  aux  droits  sur  les  ventes  et  reventes  en 
gros,  son  moyen  de  perception  est  la  ronde  perpé- 
tuelle exercée  jour  et  nuit  sur  les  routes  j et  les 
peines  contre  ceux  qui  hasarderaient  d’y  v oiturer 
du  vin  ou  d’autres  boissons,  sans  avoir  acquitté  les 
droits  de  vente , ou  au  moins  ceux  d’enlevement  9 
et  sans  en  représenter  la  quittance. 

Le  principe  en  serait,  que  nul  vin,  ni  nulle  autre 


boisson  fermentée  ou  spiritueuSe , ne  devrait,  en 
aucun  cas,  sortir  d’une  maison  sans  qu’il  en  eût 
été  fait  déclaration  au  bureau  des  aides , et  sans 
qu’on  en  eût  reçu  la  permission  , pour  laquelle  on 
paierait  un  droit  uniforme  , indépendant  de  la  va- 
leur ^ mais  plus  fort  de  beaucoup  que  ceux  de  la  même 
espèce  demandés  en  pareil  cas  par  M.  Didelot. 

On  observera  sur  ce  plan , qu’un  droit  qui  ne 
permet  aucun  transport , sans  la  délivrance  et  le 
paiement  préalable  d’un  congé , est  singulièrement 
Onéreux  pour  les  gens  qui  demeurent  loin  du 
bureau  ou  les  conges  se  distribuent,  et  où  l’on  peut 
les  faire  attendre  très-long-temps  , soit  parce  que 
1 employé  est  absent,  soit  dans  la  saison  des  trans- 
ports, par  le  seul  effet  de  la  concurrence  entre  ceux 
qui  sollicitent  des  permissions  , qu’on  ne  peut 
donner  à chacun  d’enx  qn’à  son  tour  : 

Qu  un  droit  qui  demande  que  chaque  voiturier , 
exposé  à toutes  les  intempéries  des  saisons , et  à 
tous  les  accidens  des  cabarets  , ait  constamment  un 
papier  a la  main  ou  dans  sa  poche , à peine  de 
proces-verbal , de  saisie , de  confiscation  et  d’amende , 
est  extrêmement  litigieux , et  doit  donner  lieu  à 
taie  multitude  de  vexations  très -fatales  au  com- 
merce, meme  quand  l’employé  n’a  pas  la  moindre 
intention  d’être  vexateur,  et  se  borne  simplement  à 
faire  son  devoir  : 

Enfin  qu’un  droit  qui  demande  sur  toutes  les  routes 
un  service  perpétuel  de  jour  et  de  nuit , doit  être 
d une  perception  très-coûteuse  , et  nécessiter  une 
armée  fiscale  très- considérable. 

On  ne  croit  pas  que  ce  soit  la  peine  de  faire  tant 
de  dépenses,  et  d’exposer  le  peuple  à tant  de  procès, 
pour  des  droits  de  consommation  qui  n’embrasse-» 


raient  pas  la  consommation  générale^ ’ ^tion 
porteraient Mes  feraFent-porter 

avec  la  valeur  / fu8  forte  partie  de  la  contribution 
sur  le  pauvie  la  p r;[  i.e  et  qui  auraient  de 

dont  ils  soulageiaie  ■ ^ anti-commercial , 

plusldnconyenientgrossiere^e  ^ manière  à 

iT,  SIX"!»*»  o„  .«passer  la  tomlue 

de  il  raie»  delà  »“^fpropor,i„Mels  au* 
Ces  droits  ne  seraient  pa  H,  puisqu’il.? 

iSjsS  s 

et  d’autres  P0Mf  leaS^^ême  davantage, 
trois  ou  quatre  fois  > comité  , qui  est  en  lui- 

««  ■ p,r‘it 

dans  tous  les  sens  préférable. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

De  quelques  autres  idées. 

»42SM?*jj*SiS!Mè{ï 

:SS£rSl|i*i= 
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sur  tous  les  vignobles  delà  t>s 

de  si  commun  que  d ’enteldrelirT  /Ce‘  Rielî 

tlon  >.  et  faites-nous  payer  plus  m£Z  & T^' 
examine  les  détails  d£  t,  V?  M s luand  on 
tiens  des  requérans  l Pf1ÜOn  » et  les  dîsposî- 

ryerj,hs’£u?til  U’7"  '’#»  * 

d ailleurs  il  ne  faut  payer  %*?P>q!yer*motass 
plus,  ni  moins,  qu’il  J’est  nériss^  faut  exiger , ni 
Public , ni  plus  ni  C,SS<?re  P0ur  le  service 

revenu  du  conîrîbu^h  e ' ^ Ü n est  indiqué  par  le 

««h*  rai1 “£‘1*  friiMs  e!‘“ 

, , * uacure  de  la  perception, 

raLSe  lUïnfdl  ^ SUr  les  > à 

le  plus  léger  examen.  ê”e  ’ “®  peut  pas  soutenir 

fisi  ffe  P3yCT  à 1 

B y aurait  pas  de  possibilité  caria  \ ^ Û 

est  zsïsp  « sss 

qui  ne peuventêtre  débitée^dans /année 

«&  long:  esmrp  r!^  p**  -,  S1  armee,  mcm  apres 

pas  deiS^p»ë^3f*qUe  r°n  ”e  Pem 
«ne  grande  parti^Z ■ de  vignes  , qui  passe  ' 
impôt  regulijrénarinT  ™.dé?nf  d’agent,  un 
et  suffisante  proportion  ' im  soit  dans  une  exacte 

héritage , ni  avec  le  revenu  moyen* 

moyen,' fût  équitaTde  lA  lubE^^  ^ 
serait  le  plus  souvent  ^ J . proPnétÉUre 

r.,«,àPt  wSSts'srr de  ie 
SX  astït k <>= ttss  " 

jetée  s«r  ie?Ll?nSOmra,:ltl0n  des  boissons  ont 
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C’est  par  cette  raison  que  le  comité  a cm  devoir 
borner  le  droit  de  consommation  sur  les  vins  , à 
ce  qui  lui  a paru  la  différence  inévitable  de  l’impôt 
territorial  sur  les  vignes , à l’impôt  territorial  sur 
les  autres  biens-fonds  , quelque  sévérité  que  les 
corps  administratifs  prissent  soin  d’apporter  dans 
la  répartition. 

Il  se  serait  reproché  , comme  concourant  à la  lé- 
gislation, de  passer  cette  limite.  Il  se  serait  reproché, 
comme  conseiller  en  matière  de  finance,  de  pro- 
poser un  impôt  que  la  nature  de  la  chose  eût  rendu, 
impossible  à payer.  Il  a dû  étudier  et  la  proportion 
de  la  matière  imposable,  et  le  moment  de  la  rentrée 
des  fonds  pécuniaires  qui  doivent  acquitter  l’impôt* 
Il  a donc  dû  rejeter  le  projet  de  remplacer  les  aides 
par  un  surcroît  d’impôt  territorial , à raison  des 
arpens  de  vigne. 

Quelques  autres  personnes  ont  proposé  au  comité 
d’établir  dans  tout  le  royaume  le  privilège  exclusif 
de  la  distillation  et  de  la  vente  des  eaux-de-vie , 
comme  il  a lieu  en  Bretagne  et  en  Flandres. 

Cette  proposition  n’a  pas  paru  admissible  ; elle 
introduirait  une  extrême  inégalité  entre  les  pro- 
priétaires des  vignobles  dont  les  vins  ne  sont 
propres  qu’à  faire  de  l’eau-de-vie,  et  ceux  des 
vignobles  dont  la  récolte  se  consomme  sans  pré- 
paration. Les  administrateurs  du  privilège  exclusif, 
pour  en  tirer  un  plus  gros  revenu,  mésoffriraient 
sans  cesse  sur  le  prix  des  vins  destinés  à la  distil- 
lation 5 peut-être  même  pour  faire  baisser  encore 
plus  le  prix  de  la  matière  première  nationale  , se 
pourvoiraient-ils  d’eaux-de-vie  étrangères  , comme 
ils  font  dans  les  deux  provinces  données  pour 
exemple  5 et  quand  ils  ne  prendraient  point  ce 
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parti ,,  les  propriétaires  des  vignes  , aujourd’hui 
productrices  d’eaux-de-vie , n’ayant  qu’un  acheteur , 
seraient  toujours  lésés  dans  le  débit  et  sur  la  va- 
leur de  leurs  vins.  L’impôt  porterait  donc  presque 
en  entier  sur  cette  espèce  de  vins , les  vins  précieux 
en  seraient  exempts  $ et  quant  à la  consommation 
le  droit  serait  perçu  principalement  sur  celle  de 
l’homme  de  peine,  à qui  l’usage  de  l’eau-de-vie  peut 
être  nécessaire , non  sur  celle  de  l’homme  plus  riche , 
et  qui , ayant  en  abondance  le  vin  de  bonne  qualité , 
n’a  véritablement  aucun  besoin  d’eau-de-vie,  et 
n’en  fait  qu’une  faible  consommation. 

Tons  les  principes  de  répartition  d’nn  tel  impôt 
seraient  donc  inégaux  et  injustes.  On  me  dispen- 
sera de  parler  de  sa  forme  monopolaire  et  de  l’at- 
teinte singulièrement  inconstitutionnelle  qu’il  por- 
terait à la  liberté.  On  sent  assez  qu’aucun  impôt 
de  monopole  ne  peut  soutenir  a être  considéré 
sons  cet  aspect. 

Plusieurs  députés  de  Languedoc  ont  proposé 
d’adopter  le  régime  de  Y équivalent  établi  dans  leur 
province. 

Ce  droit  équivaut  en  effet  aux  autres  droits 
d’aides  delà  seconde  et  de  la  troisième  espèce , établis 
dans  les  départemens  où  les  aides  avaient  cours  ; il 
est  composé  d’un  droit  à toutes  les  ventes  et  reventes 
en  gros  et  à la  vente  en  détail. 

Les  propriétaires  en  sont  exempts , lorsqu’ils 
effectuent  la  vente  par  eux-mêmes  , soit  en  gros-, 
soit  même  en  détail  dans  leur  maison  d’habitation. 

L’acheteur  en  gros  est  obligé  de  faire  une  décla- 
ration d’après  laquelle  on  vérifie  la  quantité  des 
vins  qu’il  conduit  chez  lui , et  on  lui  fait  payer  le 
droit  d’ équivalent  sur  la  revente  qu’il  est  pareille- 
ment obligé  de  déclarer , ou  sur  çe  qui  manque  à 


la  quantité  vérifiée,  lorsque  1 on  fait  une  nouvelle 
vérification. 

Les  vérifications  , les  visites , les  recensemens 
sont  autorisés  chez  tous  les  marchands  de  vin  et 
de  boissons,  soit  en  gros , soit  en  détail  ; d’où  suit , 
i°.  la  nécessité  d’en  faire  quelquefois  , au  moins 
de  l’autorité  du  Juge,  chez  les  particuliers  soup- 
çonnés de  renouveler , par  entrepôt , les  boissons 
des  marchands  en  gros  ou  en  détail  ; 2°.  celle  de 
prendre  des  permissions  pour  le  transport  des  \ins 
et  autres  liqueurs  $ 3°.  le  droit  au  percepteur  d ar- 
rêter les  voitures  sur  les  routes  pour  vérifier  les 
permissions  , et  de  saisir  les  marchandises  lors- 
qu’elles ne  sont  pas  en  règle. 

Cependant,  les  mœurs  avaient  ete,  dans  une  par- 
tie du  Languedoc,  plus  douces  que  la  loi. 

Le  percepteur  effrayé  de  la  multiplicité  des  fraix 
de  régie  qu’aurait  occasionnés  un  exercice  rigou- 
reux, se  prêtait , en  général  , à des  abonnemens 
qui  réduisaient  dans  les  deux  tiers  ou  environ  de 
la  province  , le  droit  d’équivalent  à une  sorte  de 
droit  de  licence.  Mais  ces  abonnemens  passagers  et 
volontaires  , laissaient  toujours  la  faculté  de  re- 
prendre l’exercice  chez  les  négocians  ou  marchands 
qui  ne  seraient  point  agréables  au  régisseur , ou 
qui  hésiteraient  à faire  pour  l’abonnement  des  con- 
ditions qui  lui  parussent  avantageuses. 

Les  opinions  ont  été  partagées  entre  les  députés 
de  la  ci-devant  province  de  Languedoc , relative- 
ment à ces  droits. 

Les  uns , touchés  de  la  modération  apportée  de 
fait  dans  la  régie  de  l’équivalent , ont  cru  qu  on 
pouvait  en  faire  le  modèle  de  la  perception  des 
droits  sur  les  boissons  dans  tout  le  royaume. 


Les  autres , dans  les  sénéchaussées  desquels  ceè 
modérations  ont  peut-être  été  moins  grandes,  ou 
qui  attachent,  non  sans  raison,  plus  d’importance 
à la  loi  qu’on  peut  toujours  réclamer,  qu’au  fait 
qui  n’engage  à rien  le  régisseur , ont  jugé  qu’il 
serait  très- difficile  d’établir  la  législation  et  le  ré^ 
gime  de  l’ équivalent , dans  les  départemens  où  les 
vins  et  autres  boissons  n’ont  jamais  été  assujétis 
à aucun  droit  de  vente , ni  de  revente. 

Un  procès  élevé  entre  le  fermier-général  de  IV- 
quiv  aient  de  Languedoc,  et  le  sous  - fermier  des 
diocèses  du  Puy , de  Mende  et  de  Viviers  , dont 
les  mémoires  ont  été  envoyés  à l’Assemblée  natio- 
nale , montre  que  l’on  ne  peut  pas  même  se  flatter 
de  maintenir  en  Languedoc  Y équivalent  ; et  que  le 
droit  du  vingt  - cinquième  de  la  valeur , payé  une 
seule  fois  lors  de  la  première  Vente,  et  la  liberté 
entière  ensuite  du  commerce  des  vins , ainsi  que 
celle  de  la  fabrication  et  du  débit  des  eaux-de-vie, 
joints  à la  franchise  de  tout  droit  sur  leur  expor- 
tation à l’étranger , y sembleraient  très-préférables 
au  régime  auquel  les  habitans  des  départemens , 
qui  furent  cette  province , ont  été  soumis  jusqu’à 
la  révolution  , et  qu’ils  ne  veulent  plus  supporter. 


# CHAPITRE  SIXIÈME. 

Du  projet  de  M.  Mille ret. 

C’est  précisément  le  système  de  Y équivalent  de 
Languedoc , que  propose  M.  Milleret , excepté  qu’il 
l’adoucit  en  un  point  qui  est  de  n’exiger  le  droit  à 
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la  vente  en  gros,  qu’une  fois;  lorsque  le  premier 
acheteur  en  gros  revendra , soit  à un  second  ache- 
teur en  gros , soit  à un  débitant  en  aetan. 

Et  qu’il  l’aggrave  en  un  autre  qui  consiste  à faiie 
payer  un  droit  d’entrée  ou  de  fabrication  dans  les 
villes  et  leur  territoire,  en  appelant  « villes  tous  les 
« chefs-lieux  de  canton,  et  tous  les  autres  lieux 
» composes  de  deux  cents  leux  et  au-dessus  ; leurs 
„ fauxbourgs , les  hameaux  et  les  écarts  qui  en  ce- 

» pendent». 

Les  villes , à ce  compte , couvriraient  la  moitié  du 

royaume.  . . , . . , 

Selon  M.  Milleret,  elles  seraient  divisées  en 

deux  classes.  _ 

Dans  celles  de  la  première  classe  , le  droit  dit 
d’entrée , mais  réellement  de  fabicaticn  , serait  de 
trois  livres  par  muid  de  vin  de  tonte  qualité  en 
cercles  , et  de  douze  livres  par  muii  d ean-de-vie. 

Dans  les  autres , il  ne  serait  que  de  quarante 
sous  par  muid  de  vin  en  cercles , et  ae  six  livres 
par  muid  d'eau-  de -vie. 

Le  droit  sur  les  Tins  en  bouteilles  et  les  Tins 
de  liqueur  serait  de  six  livres;  sur  la  bière  , de 
trente  sous  ; sur  le  cidre  et  le  poiré  d e vmgt-quxzire^ 
sous  par  muid  , dans  le  territoire  de  toutes  ces 
yilles  , et  villages  décorés  du  nom  de  vu  Les.  , 

Pour  en  assurer  la  perception  , les  inventaires 
auraient  lien  , lors  des  vendanges  , dans  tous  es 
territoires  sujets. 

Celui  des  vidages  , dont  le  cbef-lieu  n’aurait  pas 
deux  cents  feux  , en  serait  exempt. 

Ainsi  , de  deux  hameaux  voisins  et  semblables  f 
l’un  serait  soumis  au  droit  et  à l’inventaire  , l'autre 
Examen  des  projets  sur  les  boissons.  C 
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ên  serait  affranchi  selon  qu’ils  dépendraient  on 
non  dune  paroisse  qui  aurait  plus  ou  moins  de 
deux  cents  maisons  autour  de  son  clocher. 

Cette  règle  de  répartition  paraît  très-imparfaite  f 
et  l’on  préfère  encore  le  plan  du  comité. 


CHAPITRÉ  SEPTIÈME. 

Des  différens  plans  de  M.  de  la  Raitrie 

M.  de  la  Raitrie  a évité  la  cumulation  de  droits, 
proposée  par  les  différens  auteurs  dont  on  vient 
de  parler,  et  il  demande,  comme  le  comité  , que 
l’on  rende  celui  qui  aura  lieu , proportionnel  à la 
valeur. 

Voici  en  quoi  son  plan  diffère  de  celui  du 
comité. 

M.  de  la  Raitrie  a pensé  que  la  formalité  des 
inventaires  aurait  deux  inconvéniens. 

Celui  de  choquer  l’opinion  dans  les  département 
où  le  droit  de  gros  et  les  inventaires  n’étaient  pas 
connus. 

Celui  de  laisser  possibilité  à beaucoup  de  fraudes, 
59  parce  que  les  propriétaires  >9  dit-il  <*  cacheraient 
59  une  partie  de  leur  récolte,  soit  dans  des  lieux 
59  secrets  de  leur  maison,  soit  même  en  l’enterrant 
59  dans  leur  jardin.  59 

Ce  dernier  danger  paraît  peu  à craindre  , car 
les  vins  nouveaux  demandent  des  soins  qui  ne 
penne  tient  guères  de  les  enterrer. 
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tour  su  pp  îéer  à rinconyénient , voici  ce  qu’à 
imaginé  M.  de  la  Haitrie. 

Avant  la  récolte  les  propriétaires  ou  leurs  vigne- 
't  ms  feraient  déclaration  de  la  [quantité  d’arpenS 
de  vignes  qu’ils  auraient  à récolter,  en  spécifiant 
s’ils  sont'  de  haut  ou  de  bas  cru. 

Un  double  de  ces  déclarations  serait  donné,  par 
le^préposé  , à la  municipalité  du  lien  où  devrait  se 
faire  la  récolte,  et  resterait  déposé  à son  secré- 
tariat , pour  y être  communiqué  à cpui  voudrait 
en  prendre  connaissance. 

Après  là  récolte  on  ferait  une  assemblée  de  tous 
les  propriétaires  et  autres  qui  auraient  recueilli  des 
vins  , et  dans  cette  assemblée  on  fixerait  , à la 
majorité  des  voix  , Une  estimation  moyenne  dit 
produit  par  arpent,  dans  les  liants  crus  et  dans 
les  bas  crus,  sauf  à. ceux  dont  la  récolte  aurait  été 
au  dessous  de  F estimation  moyenne  , à le  déclarer 
et  à le  faire  constater. 

L’arrêté  pris  dans  cette  assemblée  déterminerait' 
la  quantité  de  matière  imposable  , entre  les  mains 
de  chaque  propriétaire. 

On  suivrait  au  surplus  la  police  indiquée  par 
le  comité.  L’acheteur  paierait  le  droit  à raison  de 
la  valeur  , en  enlevant  le  vin  ; le  vendeur  caution- 
nerait ce  paiement  lorsqu’il  .négligerait  de  s’en  faire 
représenter  les  quittances  par  f acheteur. 

Quant  à la  quotité  du  droit,  et  quant  à la  contri- 
bution du  propriétaire  pour  ce  droit , AL  de  la 
Haitrie  a eu  deux  opinions. 

U a d’abord  pensé,  comme  le  comité,  que  le 
droit  devait  être  du  vingt- cinquième,  et  embrasser 
(saur  les  déductions  nécessaires  pour  i entretien  de* 
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boissons,  les  lies  et  les  remplages)  la  totalité  de 
la  récolte  et  cle  la  consommation,  pour  laquelle  le 
propriétaire  ne  contribuerait  qu  en  raison  de  celle 
qu’il  aurait  voulu  se  réserver. 

Il  a C17X  ensuite  qu’il  valait  mieux  accorder  un 
privilège  au  propriétaire  , lui  passer , pour  sa  con- 
sommation et  celle  de  sa  famille  , quatre  muids , 
qui  ne  peuvent  y suffire,  & qui  ne  seraient  taxescju  a 
dix  sous  par  muid;  exiger  du  surplus  le  dixième 
cle  la  valeur  , lorsque  le  nombre  de  muids  , men- 
tionné dans  l’estimation  moyenne  de  la  récolte  , 
ne  serait  pas  représentée  en  nature  ou  quittances. 

Pour  cette  représentation  M.  de  la  ïiaïtrie  de- 
mande une  visite  ou  inventaire  général  fait  avant 
la  récolte,  et  dans  lequel  il  trouve  avec  raison  , 
SUT  l’inventaire  proposé  par  le  comité  , F avantage 
que  le  préposé  de  la  nation  n aurait  point  de  re- 
cherche à faire  pour  vérifier  la  quantité  ; que  ce 
serait  au  contraire  le  propriétaire  et  le  vigneron 
qui  auraient  intérêt  à lui  faire  constater  la  quantité 
existante  pour  éviter  le  paiement  du  droit. 

Cette  idée  est  vraiment  ingénieuse,  elle  ne  pré- 
sente que  trois  inconvéniens. 

Le  premier  est  de  perdre  une  partie  considérable 
du  produit , attendu  qu’il  est  impossible  d esperer , 
jusqu’à  ce  que  les  hommes  soient  devenus  plus 
éclairés  et  plus  scrupuleux  qu’ils  ne  le  sont,  qu  au- 
cune assemblée  de  propriétaires  et  de  vignerons  , 
convoquée  à l’effet  d’estimer  la  récolte  moyenne , 
d’après  laquelle  chacun  d’eux  devra  payer  1 impôt, 
et  prévenus  que  tout  ce  qui  excédera  1 estimation 
moyenne  sera  exempt  , ne  fasse  pas  cette  estima- 
tion dans  une  proportion  très- affaiblie. 

C’est  être  modéré  que  de  supposer  que  cet  allai- 


blissement  ne  soit  pas  au  moins  d’un  tiers  de  la 

récolte.  , . , . . 

M.  de  la  B ait  rie  a cherche  un  remede  a cet  in- 
convénient. « Quand  une  municipalité  , dit -il  , 

« sera  soupçonnée  d’avoir  fait  une  estimation  trop 
„ faible,  le* directoire  de  district  nommera  deux 
commissaires  qui  se  transporteront  dans  la  mu- 
» nicipalité  , et  feront  procéder  à l’inventaire,  en 
» vertu  duquel  la  municipalité  sera  condamnée  au 
« paiement  du  quadruple  des  droits  frauaes  ». 

Mais  toutes  les  municipalités  seront  a peu-pres 
dans  le  même  cas  , celle  même  où  siégera  le  direc- 
toire du  district  ; comment  l’une  d’entre  elles  de- 
noncerait-elle  les  autres?  Elle  n’y _ aurait  point 
d’intérêt , sa  contribution  n’en  serait  point  alié- 
né : l’inexactitude  deviendrait  une  convention  ta- 
cite, décorée  en  chaque  lieu  des  noms  de  modéra- 
tion , d’humanité , d’amour  pour  le  peuple , et  meme 
de  patriotisme.  ^ ^ 

Celui  qui  proposerait  de  faire  une  estimation 
fidèle  , serait  à coup  - sûr  traité  de  mauvais  ci- 
toyen , et  ne  réunirait  jamais  les  voix  de  la  ma- 
jorité. 

Il  faudrait  que  l’erreur  fût  énorme , pour  que 
le  préposé  de  la  nation  osât  réclamer  1 autoiite 
du  directoire  de  district  et  la  vérification  des  com- 
missaires qu’il  pourrait  envoyer.  Ce  préposé  doit 
naturellement  préférer  de  vivre  en  paix  dans  la 
canton,  et  d’y  être  bien  traité  par  les  gros  pro- 
priétaires  de  vignobles  ; il  doit  craindre  1 inimitié 
périlleuse  des  petits. 

Remise  générale  d’un  tiers  de  l’imposition  , estn 
mation  de  quatre  muids  par  arpent  , lorsque  ie 
véritable  prpduit  moyen  sera  de  six.  "Voua  donc 
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le  premier  inconvénient  de  cette  manière  d'en  ro 
Connaître  la  base. 

Le  second  est  clans  .la  nature  de  la  chose  meme». 

M.  de  la  Rai  trie  demande  une  estiniatioii 
moyenne.  Qu’est  ce  qu’une  estimation  moyenne  f 
€ est  .celle  qui  est  également  distante  du  terme  le 
plus  éleve  et  de  celui  qui  l’est  le  moins. 

Supposé  que  l’estimation  moyenne  à quatre- 
zuiiids  par  arpent  fut -fidèle,  elle  ne  le  serait  que. 
parce  qu’un  tiers  des  vignes  aurait  donné  cinq 
muids  y u n tiers  quatre  y un  tiers  trois. 

.L’exemption  cl  un  cinquième  de  leur  contribu- 
tion pour  les  propriétaires  qui  ont  fait  la  meilleure 
récolte  , est  donc  une  des  bases  du  plan  de.  M.  de 
la  Raitne.  hïais  une  exemption  ainsi  placée  sur 
ceux  que  la  nature  a le  plus  favorisés  l’est  préci- 
sément à rebours  cle  ce  qu’indiqueraient  la  justice 
et  la.  raison. 

, Il  faut  encore  observer  que  cette  remise  parti- 
culière pour  les  plus  riches,  ajoutée  à la  remise 
générale  d’un  tiers  pour  toiis  , se  trouverait  des, 
trois  Septièmes  sur  la  portion  de  la' récolte  qui  appar- 
tient aux  cultivateurs  au  aux  propriétaires  les  plus, 
heureux.  * 

Cela  est  facile  à démontrer.  Supposé  que  le 
taux  moyen  cle  la  récolté  ait  été  de  siæ  muids  par 
arpent , c’est-à-dire.,  qu’un  tiers  des  arpens  ait  donné 
sept  muids  , un  tiers  siæ  muids  ? un  tiers  cinq 
muids  seulement ,,  l’estimation  de  l’Assemblée  faite 
à un  tiers  de  diminution  générale , sera  de  quatre 
muids ; il  sera  censé  que  les  vignes  les  plus  fé~ 
coudes  ont  donné  cinq  muids  y les  moyennes  qua -* 
tre  9 les  moins  fertiles'- trois\  ' . * ; 1 . 

\Jïi  petit  nqmbre  de  particuliers , qui  par  un  cas 
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extraordinaire  pourraient  ayoir  recueilli  moins  de 
quatre  muids  , réclameront,  et  il  leur  sera  fait 
justice  ; les  autres  applaudiront  à l’estimation , 
elle  sera  regardée  comme  bien  et  loyalement 
faite. 

Cependant  tous  ceux  qui  auront  recueilli  plus 
de  quatre  muids  par  arpent , seront  exempts  de 
l’impôt  pour  le  surplus. 

Cette  exemption  sera  pour  un  tiers  d’entre  enx 
de  trois  muids  par  arpent , ou  trois  septièmes  de 
leur  récolte  ; pour  ceux  de  la  classe  mitoyenne  , 
de  deux  muids  ou  d’un  tiers  pour  ceux  de  la 
classe  inférieure  , àè  un  muid  ou  d’un  cinquième 
seulement  ; total  un  tiers  du  tout , trois  septiè- 
mes du  produit  des  meilleures  y ignés. 

Le  troisième  inconvénient  du  plan  de  M.  de  la 
Raitrie  ne  se  trouvait  pas  dans  le  premier  projet 
qu’il  a mis  sous  les  yeux  du  comité;  il  est  parti- 
culier au  dernier  projet  auquel  il  s’est  fixé  et  qu’il 
a fait  imprimer. 

Cet  inconvénient  est  fondé  sur  le  louable  motif 
de  passer  en  exemption  au  propriétaire  une  por- 
tion de  vin  destinée  à sa  consommation  ; motif 
néaiimoin  s qui  dénature  le  droit  en  y établissant 
un  privilège  , et  n’en  faisant  qu’un  droit  de  com- 
merce au  lieu  d’un  droit  général  de  consomma- 
tion. 

‘Mais,  il  en  résulterait  que  la  nation  pourrait 
-être' 'privée  de  fait  de  la  plus  grande  partie  du 
revenu  qu’elle  a droit  d’attendre  des  vins  pré- 
cieux.- 

Le  droit  proportionnel  à la  valeur  se  trouvant  ? 
en  raison  de  cette  valeur , d’une  somme  çonsidé- 
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rable  sur  les  vins  de  haut  pris,  les  proprietaires 
s’arrangeraient  avec  leurs  vignerons  , la  déclara- 
tion serait  faite  au  nom  de  ceux-ci  _ qui  paraî- 
traient avoir  acheté  ciiaôun  une  partie  de  la  ré- 
colte $ chacun  de  ces  vignerons  réclamerait  ensuite 
le  privilège  d’avoir  pour  lui  et  sa  famille  quatre 
muids  de  vin  exempts  de#  tous  autres  droits  que 
celui  de  dix  sols  par  muid. 

Ainsi  quarante  - huit  muids  de  vin  de  la  plus 
haute  valeur , répartis  sur  douze  vignerons  qui  ne 
boivent  que  du  vin  commun  , et  se  garderaient 
bien  de  consommer  une  goûte  de^  celui  qui  vaut 
un  écu  la  bouteille,  se  trouveraient  affranchis 
de  l’imposition  , quoique  d’après  le  principe  il  ne 
dut  y avoir  d’exempts  que  quatre  muids  pour  - le 
véritable  propriétaire. 

Ainsi  la  nation  pourrait  perdre  tout  ou  presque 
tout  son  revenu  sur  les  bons  vins  de  Bourgogne,  de 
Champagne  et  de  Bordeaux , tandis  quelle  le  per- 
cevrait , quoiqu  avec  réduction  d’un  tiers  , sur  tous 
les  vins  médiocres. 

Cet  affranchissement  des  récoltes  véritablement 
riches  serait  d’autant  plus  injuste,  d autant  plus 
contraire  aux  principes  de  l’imposition  , que  si 
l’on  ne  prend  pas  l’impôt  sur  la  richesse  qui  le 
doit , il  faut  nécessairement  le  faire  refluer  sur  la 
pauvreté  qui  ne  le  doit  pas  ; car  il  faut  pourvoir 
aux  dépenses  publiques  , et  nul  revenu  n en  peut 
être  exempté  , sans  ajouter  à la  charge  des  autres. 

Le  plan  de  M.  de  la  Raitrie , quoique  faisant 
honneur  à son  intelligence  et  à ses  principes  pa- 
triotiques  , présentant  donc  le  danger  inévitable 
d’exempter  de  la  contribution,  tous  les  bons  vins  * 
et  le  tiers  des  autres  3 semble  moins  avanta- 


geux  que  celui  du  comité , qui  , t 

de  l’imposition  , inviterait  moins  a la  ^aude 
oui  embrassant  la  totalité  de  la  récolté  et  de 
consommation  , ne  laisserait  place  à aucun  1 


lége. 


I^puis  que  M.  de  la  Raitrie  a eu  fait  imprimer 
son  ouvrage  , il  lui  est  venu  une  nouvelle  idee  , 
dont  il  a fait  part  au  rapporteur  ^ comité  , P 
dant  que  cet  examen  et  ce  parallèle  des  diver 
projets  de  droits  sur  les  boissons  était  sous  pressm 
L se  fait  un  devoir  d’en  rendre  compte  comme 

^Pmar  éviter  tout  inventaire,  M.  de  la u“ 
imaginé  de  charger  chaque  proprietaire : ou  chaque 
vigneron  de  payer  en  quatre  termes  , 
seconde  année,  le  droit  du  d.xièmedela^alenr 
de  tous  les  vins  qui  n auraient  pas  e ~ 1 

dont  les  droits  n auraient  pas  ete  acqn 
l’année  qui  aurait  suivi  la  récolte.  • , 

Il  s’est  extrêmement  applaiidi  de  cette  im 
tien,  qui  en  effet  dispenserait  le Æ" 
nation  de  constater  aucun  fait  reia  i ^ „0dite 
ou  au  débit  des  vins.  Mais  quant  a la  ,,  et 

du  propriétaire  , qui  dans  les  grancs  vig  ^ 

les  années  abondantes,  est  bien  lom  a avmr  v 
son  vin  à la  seconde  année  , et  qui  en  f 

quefois  de  cinq  et  de  six,  il  trouverait  ti.e-dur 
vancer  le  droit  de  consommation  «^ejin^i  se.m 
encore  dans  sa  cave.  Il  n’y  a pas  de * doute  qau 
demanderait  à constater  que  le  vin  existe  . , 

et  qu’ alors  la  nécessité  de  l’inventaire  reviendrait 
avec  le  seul  adoucissement  qu’il  serait  invoque  par 

S'ÆÏtnc  n,  ce.,  ul« 

un  moyen  de  conduire  le  proprietaire  , t 


posant  «ne  obligation  plus  dure  que  celle  de  Fin-, 
v en  taire  annuel,  à solliciter  lui-même  cet  inventaire 
qui.  lui  répugne. 

Maw  s;il  ^ n’y  a rien  à gagner  à cette  nouvelle 
nvention  oe  M.  ae  la  Raitfie  pour  la  liberté  ni 
pour  ie  soulagement  des  propriétaires  qui  n au- 
raient pas  vend»  leur  vin  , il  y aurait  beaucoup  à 
perdre  pour,  les  finances  sur  le  produit  du  droit 
ou  par  les  vins  qui  auraient  trouvé  des  acheteurs  ; 
il. y aurait  la  totalité  ou  presque  la  totalité  à perdre 
sur  le  revenu  de  la  première  année  , c’est-à-dire  , 
lien  a recevoir  au  oroit  de  consommation  sur  les 
boissons  dans  1 année  lytji. 

. S'1  ^es  propriétaires  étaient  les  maîtres  de 

jouir  pendant  quinze  mois  , dix  - huit  mois 
vingt-un  mois  , deux  ans  , de  la  totalité  du  prix 
auquel  ns  auraient  vendu  leurs  vins , iis  ne  souifin 
raient  cer  tamementpas  que  leurs  acheteurs  allassent 
pa^er  le  droit  a 1 enlèvement , ils  préféreraient  de 
vendre  le  vin  , tout  impôt  compris  , et  l’acheteur  . 
ip  préférerait  aussi. 

H en  résulterait  deux  choses,  l’une  qu’en  i7qi 
leS  ™anc®s  ne  retireraient  aucun  produit  du  droit 
Mines  baissons  ; l’autre  , que  quand  on  voudrait 

^aitre  œ Sui.  s<gait  à Payer  en  1792  pour  le 
nmt  ciont  on  aurait  fait  crédit , on  ne  trouverait 
y*}  enaque  canton  aucun  clément  pour  en  faire 
i évaluation  ; car  il  11’y  aurait  que  peu  ou  point  de 
déclarations  défaites  , et  point  de  prix  légalement 

On  semît  donc  obligé  de  rassembler  encore  les, 
cqnuiowbles  pour  taxer  entre  eux  une  estimation 
ixio j e^rsc  oe  ia  vaieur  , comme  ils  auraient  d e i a 
mil  une  estimation  moyenne  de  la  quantité. 
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Srrr  cettevnouvelie  estimation  moyenne,  de  meme 
que  sur  celle  de  la  quantité,  erreur  générale  cl  un. 
tiers. au  moins;  erreur  beaucoup  pins  considérable 
et  jaillissant  clç  3a  nature  même  de  l’estimation 
moyenne  au  profit  des  riches  et  des  vins .de  haute 
an  ali  té  ; surcharge  pour  ceux  de  qualité  faible  et 
sur  les  pauvres  contribuables  ; disproportion  beau- 
coup plus  choquante  que  celle  qui  aurait  lieu  sur 
l’é valuation  de  la  quantité;  car  la  différence  entre 
le  prix  des  vins  de  première  qualité  et  celui  des 
vins  de  dernière  qualité,  est  plus  grande  que  celle 
de  la  quantité  récoltée  entre  les  vignes  qui  pro- 
duisent le  plus  et  celles  qui  produisent  le  moins. 

Ainsi , un  tiers  de  l’impôt  perdu  par  la  trop  faible 
évaluation,  de  la  quantité  , comme  nous  l’avons  dé- 
montré plus  haut  : un  autre  tiers  au  moins  ae  la 
valeur  dm  surplus , semblablement  perdu  par  la 
trop  faible  évaluation  des^prix  sur  les  vins  de 
médiocre  et  de  faible  qualité: 

U ne  resterait  sur  ces  vins  médiocres  et  inférieurs 
qu’un  tiers  de  la  véritable  matière  imposable  qui 
fût  apparent, 

La  totalité  de  la  matière  imposable  et  de  l’impôt 
disparaîtrait  sur  les  vins  de  qualité  supérieure , qui 
pour  échapper  à la  contribution  du  dixième , seraient 
partagés  par  les  propriétaires  entre  leurs  vignerons 
salariés  pour  jouir  du  privilège  de  la  consomma- 
tion réservée  à chaque  famille. 

Les  inventaires  seraient  ramenés , par  une  obliga- 
tion plus  fâcheuse  qu’eux-mêmes  , sur  les  vins  non 
vendus  , les  non -valeurs  se  multipdieroient  sur  lea 
vins  vendus,  et  dont  les  droits  se  trouveraient  cfÉs  en 
entier  et  avec  un  long  crédit  par  les  proprietaires, 
§t  par  les  vignerons* 
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Et  la  malheureuse  habitude  de  dire  la  chose  qui 
n'est  pas,  serait  inspirée  au  peuple  dans  toute  l’é- 
tendue du  royaume  par  un  intérêt  puissant. 


Tel  est  le  résultat  des  diverses  idées'  de  M.  de  la 
Ft  ai  trie:,  elles  sont  ingénieuses,  elles  montrent  du 
zèle  , il  les  défend  avec  chaleur  y mais  elles  sont  très- 
compliquées  , peu  praticables  , de  peu  de  ressource 
pour  les  finances. 


CHAP  I.T  RE  HUITIÈME. 

Du  projet  de  M.  de  la  lioque. 

M.  de  la  Bloque  , député  dn  Périgord  , qui  s^est 
appliqué  à faire  sentir  le  danger  des  droits  de  sortie 
sur  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  les  autres  boissons  , 
a ouvert,  pour  la  perception  du  droit  proposé  par 
le  comité  , dans  le  cas  où  il  aurait  lieu , une  très- 
bonne  idée  : 

(Test  d’affermer  par  canton  , ou  dans  les  grands 
vignobles  par  municipalité,  le  droit  que  T Assem- 
blée nationale  jugerait  à propos  d’établir. 

Il  y trouve  l’avantage  de  diminuer  beaucoup  en 
chaque  canton  la  répugnance  que  l’impôt  pourrait 
inspirer. 

Cet  impôt  offrirait  pour  lors  un  emploi  utile  à 
l’intelligence , au  travail  et  aux  capitaux  d’un  grand 
nombre  de  citoyens  aisés  et  distingués  qui  influent 
sur  l’opinion  , par  eux-mêmes  et  par  ceux  qu’ils 
seraient  clans  le  cas  d’employer  à la  perception. 

Et  c’est  une  vue  excellente  et  très-patriotique  que 
de  disposer  les  prolits  de  finances  , de  manière 
qu’ils  soient  partagés  et  répandus,  sur  toute  la  sur- 
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face  du  royaume  , et  dans  les  campagnes  mêmes 
sur  lesquelles  il  sont  pris. 

L’ adjudication  pourrait  être  faite  annuellement 
un  mois  avant  la  t écolte  , lorsqu  il  est  possible  d en 
prévoir  et  d’en  évaluer  le  produit. 

L’adjudicataire  entrant  ferait  l’inventaire  , ac- 
compagne  de  l’adjudicataire  sortant  , qui  serait 
tenu  df  lui  remettre  ses  registres  ; et  l’exactitude , 
dictée  par  l’intérêt  de  celui-ci,  pour  percevoir  les 
droits  qui  pourraient  lui  être  dus,  eclanerait  le 
travail  de  l’autre. 

M.  de  la  Raitrie  qui  préfère  une  régie  nationale, 
croit  qu’on  ne  trouverait  pas  de  fermiers  , « parce 
que  » dit-il  « il  y a de  grandes  alternatives  dans 
,!  le  débouché  des  vins  que  l’on  tire  quelquefois 
„ d’un  pays  et  quelquefois  d un  autre.  » lj  est  vrai- 
semblable que  les  gens  qui  se  présenteraient  pour 
être  fermiers , prendraient  quelque  connaissance  de 
l’apparence  des  récoltes  dans  les  principaux  vt- 
nobles  , et  calculeraient  d’après  1 abondance  et  la 
rareté  ; Userait  possible  et  juste  qu’ils  affermassent 
à des  prix  assez  modérés  polir  se  mettre  hors  de 

SMais  il  est  un  moyen  simple  et  constitutionnel 
pour  que  cette  modération  du  revenu  régulier  ne 
soit  pas  nuisible  au  service  public  } c est  celui  qui 
a été  employé  dans  les  derniers  baux  des  fermes 
générales  , et  qui  consiste  à convenir  d’un  partage 
des  bénéfices  qui  excèdent  le  prix  du  bail. 

Avec  cette  .précaution,  toute  ferme  devient  une 
réde  , dont  la  nation,  devant  laquelle  il  faut 
compter  et  justifier  des  bénéfices  ^ est  toujours 
mise  à portée  de  connaître  et  de  vérifier  les  pro- 
duits , dont  une  partie  de.  ce  qui  lui  a échappé  à 
fetre  de  bail,  lui  rentre  à titre  de  bénéfices. 
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Il  serait  donc  possible  d’ordonner  que  la  moitié 
des  bénéfices  de  chaque  bail  appartiendraient  $ 
savoir , un  quart  à la  municipalité  du  lieu , et  itii 
quart  au  district,  pour  être  employé,  sous  l'ins- 
pection des  directoires  de  département,  au  soula- 
gement des  pauvres  ou  autres  objets  d’utilité  pu- 
blique. Il  serait  possible  encore  que  le  revenu  du 
bail  fût  pour  moitié  au  profit  du  dépaartement , 
et  destiné  à pourvoir  d’autant  à ses  dépenses  locales , 
en  diminution  des  autres  impositions  qu’il  y faudra 
consacrer. 

Ainsi , dans  chaque  lieu  l’intérêt  de  deux  capi- 
talistes, l’adjudicataire  entrant  et  l’adjudicataire 
Sortant,  l’intérêt  des  agens  du  pays' qu’ils  pour- 
raient employer  à la  perception  , l’intérêt  de 
la  Municipalité  , l’intérêt  du  district , l'intérêt  des 
pauvres  qui  partageraient  dans  le  bénéfice  , fin- 
térêt . du  département  et  celui  de  tous  les  contri- 
buables qui  seraient  soulagés  par  ce  moyen  d’une 
partie  des  antres  contributions  nécessaires  aux  dé- 
penses locales  , adouciraient  la  répugnance- pour  la 
perception,  et  rendraient  d’année  en  année  celle  ci 
d’autant  plus  exacte  que  le  taux  en  étant  extrê- 
mement faible  et  l’époque  de  son  paiement  étant 
choisie  pour  la  plus  grande  commodité  du  contri- 
buable , elle  ne  pourrait  être  regardée  comme  très- 
onéreuse. 

CHAPITRE  NEUVIÈME, 

Résumé  général. 

Le  lecteur  a présentement  une  idée  des  diffé- 
rens  projets  d’impôt  sur  les  boissons,  qui  ont  été 


présentés  au  comité  de  l’iihposUion  c£  à rassem- 
blée nationale.,  et  qu’on  avait  trop  légèrement  crûs 
préférables  à celui  proposé  par  le  Comité. 

Des  droits  sans  proportion  avec  la  valeur  de  la 
marchandise , légers  sur  la  consommation  du  riche , 
lourds  sur  celle  du  pauvre. 

Des  droits  cumulés  qui  par  leur  répétition,,  pour- 
raient absorber  la  valeur  totale  des  boissons  qu’on 
y ass  u jé tirait. 

Des  droits  sur  la  consommation  des  citoyens  trop 
dénués  de  fortune  pour  être  à portée  de  se  procurer 
aucun  approvisionnement  considérable. 

Des  droits  toujours  combinés  en  raison  inverse 
des  moyens  qui  doivent  les  acquitter. 

Et  pour  assurer  cette  perception  contraire  aux 
loix  essentielles  de  la  raison  et  de  là  justice,  l’in- 
quisition perpétuelle  sur  les  routes  et  dans  les 
maisons,  les  procès  menaçans  sur  la  tête  de  tons 
ceux  qui  auraient  égaré  un  papier  ou  négligé  une 
formalité. 

Voilà  ce  qu’on  a proposé  au  comité,  voilà  ce 
que  l’on  présentait  comme  plus  doux  et  plus  équi- 
table , que  le  plan  d’un  droit  du  vingt-cinquième 
seulement , et  que  la  perception  assurée  par  une 
formalité  unique  dont  il  a soumis  le  plan  à l’As- 
semblée. 

Le  seul  projet  de  M.  de  laUaitrie  a paru  dirigé 
dans  des  vues  de  paix  et  d’humanité,  mais  combiné 
de  manière  à inviter  à la  fraude  les  propriétaires 
des  vignobles  distingués  , à rendre  à-peu-près  nul 
le  produit  de  l’impôt  sur  les  vins  qui  ont  une 
valeur  considérable  , à le  réduire  sur  les  autres 
Bl  même  encore  avec  inégalité  au,  tiers  de  ce  qu’o-r- 
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donnerait  la  loi  , à n’être  ainsi  que  de  peu  de 
ressource  pour  les  finances  , quoique  dangereux 
pour  la  bonne  foi  et  pour  les  mœurs. 

Et  le  plan  du  comité  a continué  de  paraître  plus 
simple,  plus  juste,  plus  sensé  et  d’une  execution 
pins  facile.  ^ # f 

De  tout  ce  travail , auquel  s’était  livré  le  comité  , 
et  qu’il  a recommencé  par  respect  pour  les  vues 
de  l’Assemblée , quoiqu’elle  ne  lui  en  eût  pas  donne 
l’ordre  positif,  U n’est  sorti  de  nouveau  et  d utile 
que  l’idée  de  M.  de  la  Roque  , pour  affermer  par 
cantons,  ou  par  plus  petites  subdivisions  encore, 
le  droit  qui  serait  établi.  ^ ■ 

Mais  cette  idée  salutaire  laisse  à l’ Assemblée 
nationale  un  objet  de  grande  considération  : ce  sont 
le  sort  à fixer  , les  retraites  a déterminer  avec 
humanité,  avec  bonté  , avec  sagesse , pour  le  grand 
nombre  d’employés  de  tout  grade  qui  se  trouveront 
dénués  de  moyens  de  subsistance , par  .es  reformes 
utiles  que  le  pouvoir  législatif  a dû  et  doit  ordonner. 

Ces  citoyens  furent  les  ministres  et  deviennent 
les  victimes  de  la  loi. 

La  nation  doit  prendre  à sa  charge,  en  raison 
de  leur  état  et  de  leurs  services  , ceux  qui  sont 
d’un  âge  avancé. 

Elle  doit  des  secours  graduels , et  qui  les  mettent 
dans  le  cas  d’atteindre  une  nouvelle  profession  a 
ceux  qui  sont  encore  dans  le  cas  de  1 embrasser. 

Pressé  d’un  côté  par  cette  nécessité,  et  de  l’autre 
par  celle  de  diminuer  autant  qu'il  soit  possible  le 
fardeau  des  contributions,  c’est  sur-tout  à rendre 
utiles  ces  hommes  accoutumés  à un  travail  d ordre 
et  de  comptabilité  , que  le  corps  ieg18^^^ 
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employer  sa  prudence  bienfaisante;  car  si  on  leur 
fait  gagner  avec  épargne  et  profit  pour  la  nation, 
l’argent  qu’elle  ne  peut  se  dispenser  de  leur  donner, 
ils  cesseront  de  lui  etre  oneieux. 

J’ai  à cet  égard  des  vues  que  je  crois  dans  les 
meilleurs  principes  d’administration  ; et  qui  me 
paraissent  propres  , en  soulageant  le  peuple  d une 
charge  très-pesante , à faire  sortir  une  grande  utilité 
publique  du  travail  que  l’on  peut  exiger  des  gens 
que  nos  réformes  ruinent , et  que  notre  équité, 
notre  humanité  , nous  enjoignent  de  secourir  , 
quand  nous  ne  pourrions  en  tirer  aucun  parti. 

Je  demande  à exposer  ces  vues  à l’ Assemblée  ; je 
demande  à interroger  sur  elles  l’opinion  publique  ; le 
demande  que  l’on  ne  prononce  point  d arrêt  de 
mort  contre  aucuns  de  ceux  que  les  circonstances 
rendent  nos  créanciers  ; et  qu’on  ne  leur  accorde 
non  plus  aucune  patente  d’oisiveté  soldée  , avant 
cl’ avoir  bien  examiné  s’il  n’y  a pas  quelque  service 
public  auquel  on  puisse  les  appliquer  avec  un 
véritable  avantage  pour  eux  ? pour  nous  , pour  le 
peuple  que  nous  représentons. 

Me  réservant  à cet  égard  de  donner  un  déve- 
loppement très-clair  à des  idées  qui  me  paraissent 
très -salutaires  , il  me  suffit  aujourd’hui  d avoir 
démontré  que  le  plan  propose  par  le  comité  ce 
l’imposition  , pour  l’établissement  d un  droit ^ de 
consommation  sur  les  boissons  , est  le  moins  im- 
parfait de  ceux  qui  ont  été  proposés  par  tous 
les  citoyens  , membres  ou  non  de  1 Assemblée  na- 
tionale , qui  ont  été  invités  à y concourir  ? et  qu  a- 
près  un  travail  opiniâtre  on  n a trouve  que  le  piojet 
de  M.  de  la  Roque  qui  pût  apporter  quelqu’ame- 
lio ration  dans  l’exécution  de  ce  plan. 

JE xamen  des  projets  sur  les  boissons , D 
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CHAPITRE  DIXIEME. 

Opinion  particulièré  et  vœu  de  V auteur. 

J’ajoute  un  mot  important  pour*  mon  cœur  èt 
pour  mon  esprit. 

Quoiqu’il  me  paraisse  démontré  que  le  projet 
du  comité  de  l’imposition  soit  à tous  égards  infi- 
niment préférable  à tous  ceux  qu’on  lui  a proposés  f 
ou  dont  on  a parlé  dans  l’ Assemblée  nationale , 
je  ne  puis  pas  m’empêcher  de  supplier , et  le  Co- 
mité , et  l’Assemblée , d’abandonner  même  ce  pro- 
jet , pour  peu  qu’il  y ait  d’apparence  d’établir  sans 
lui  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
publiques  r ou  seulement  d’approcher  de  ce  niveau 
dans  les  années  1791  et  1792,  avec  certitude  de 
Fatteiîidre'  en  1798  par  l’effet  des  rem hoursemens 
qu’opérera  la  vente  des  domaines  nationaux. 

La  difficulté  , l’impossibilité  même  d’imposer  ré- 
gulièrement les  vignes  dans  une  exacte  proportion 
avec  leur  revenu , ne  m’arrêtent  pas  $ c’est  un  si  petit 
inconvénient  que  de  laisser  à nos  vignobles  une 
sorte  de  prime  que  la  casualité  de  leur  produit' 
semble  réclamer  * et  qui  peut  nous  assurer  là  four- 
niture de  l’univers  entier  en  vins  de  table  , en 
liqueurs  en  eaux  de-vie  , en  esprits- de-vin  , en 
vernis  les  plus  précieux  , dont  l’esprit-de-vin  est 
la  matière  ; et  c’en  est  un  si  grave  que  de  s’écar- 
ter en  quoi  que  ce  soit  du  culte  de  la  liberté , que 
le  choix  entre  ces  deux  partis  ne  me  parait  souf- 
frir aucun  doute. 

A quelque  point  que  F on  perfectionne  un  droit 
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cte  consommation  sur  les  boissons  , îl  est  à-péu~ 
près  impossible  que  les  formes  indispensables  pour 
en  assurer  la  perception  , respectent  entièrement 
la  liberté  individuelle  et  commerciale  , qui  est  un 
des  élémens  les  plus  précieux  de  la  constitution. 
Une  telle  vérité  doit  faire  l’impression  la  plus  pro- 
fonde sur  les  législateurs. 

Des  motions  multipliées  dans  l’ Assemblée  na- 
tionale , et  la  nécessité  publique , ont  paru  com- 
mander pour  remplacer  les  aides  actuelles  un  droit 
de  consommation  sur  les  boissons  , étendu  a tout 
le  royaume  $ le  comité  de  l'imposition  m a charge 
en  conséquence  de  recueillir  toutes^  les  vues  ? 
de  proposer  un  plan.  Je  crois  l’avoir  fait  le  plus 
doux  , le  plus  égal , le  plus  juste , le  mieux  pro- 
portionné qu’il  ©oit  possible  aux  besoins  , aux 
moyens , aux  revenus  ; mais  les  défauts  m’en  pa- 
raissent très-sérieux  encore  , et  la  plupart  de  ceux 
qui  le  critiquent  , sont  loin  d’en  être  aussi  frap-* 
pés  et  aussi  affligés  que  moi.  La  rédaction  de  c® 
projet  n’a  pas  été  un  des  moindres  sacrifices  que 
j’aie  fait  à cet  amour  du  salut  de  l’état , devant 
lequel  toutes  les  opinions  , toutes  les  affections  y 
tous  les  intérêts  f tous  les  sentimeixs  personnels- 
doivent  plier. 

Je  n’ oublierai  jamais  avec  quelle  cordialité  9 
avec  quelle  bonté  , avec  quelle  tendresse  mes. 
compagnons  me  pressant  contre  leur  sein  le  jour 
qu’ils  ont  daigné  m’élire  , me  disaient  : allez  y 
homme  de  bien , que  Dieu  vous  bénisse , et  que 
les  htats- généraux  détruisent  les  gabelles  et  les 
aides!  Ils  ne  prévoyaient  pas  tous  les  bienfaits  de 
la  constitution  ; mais  ils  y voyaient  éminemment 
«ekddeia  liberté  domiciliaire, 
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Fasse  le  ciel  que  le  beau  joui4  qu’ils  m’ont 
donné  contribue  de  quelque  chose  à embellir  aussi 
leurs  jours  ! et  non  seulement  selon  cette  volonté 
générale  dont  tout  citoyen  doit  adorer  les  décrets , 
mais  encore  selon  le  vœu  le  plus  intime  de  leur 
cœur  1 

Pardonnez-moi,  Français,  si,  dans  le  bonheur 
de  l’empire  auquel  je  serai  toujours  prêt  à immoler 
ma  vie  , 1 idee  de  la  satisfaction  particulière  et  de 
là  félicité  spéciale  du  département,  du  district, 
du  village,  où  Ton  m’aime,  porte  dans  mon  ame 
tme  émotion  plus  vive , amène  à mes  yeux  de  plu$ 
douces  larmes. 

FIN. 


Nota.  Cet  examen  des  dîfférens  projets,  rapportés  au  comité^ 
était  imprimé  lorfqu'il  en  a reçu  encore  un  de  M.  Desgrenes , 
directeur  des  aides  à Nemours.  On  regrette  de  l'avoir  reçu  trop 
tard  pour  en  pouvoir  rendre  un  compte  particulier.  Il  rentre  dans 
ceux  de  M.  Leyacher,  et  de  M.  hliLUrct , avec  quelques  légères 
Variétés.  b 
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